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AVIS DE CONCOURS SUR TITRE POUR LE RECRUTEMENT 

D’UN OUVRIER PROFESSIONNEL QUALIFIE



Un concours sur titre est organisé par la maison de retraite de Grisolles afin de 

pourvoir un poste d’ouvrier professionnel qualifié :

- spécialité cuisine

Peuvent être admis à concourir les candidats titulaires soit :

- d’un diplôme de niveau V ou d’une qualification 

reconnue équivalente ; 

- d’une certification inscrite au répertoire national des 

certifications professionnelles délivrée dans une ou plusieurs spécialités ;

- d’une équivalence délivrée par la commission instituée 

par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de 

diplômes requises pour se présenter aux concours d’accès aux corps et 

cadres d’emplois de la fonction publique ;

- d’un diplôme au moins équivalent figurant sur une liste 

arrêtée par le ministre chargé de la santé.

Les demandes d’admission à concourir doivent être adressées par écrit dans un 

délai d’au moins un mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs 

des Préfectures de la région Midi-Pyrénées à : 

Monsieur le directeur 

Maison de retraite "Sainte-Sophie" 

661 rue du Pézoulat   

82170 Grisolles  

auprès duquel peuvent être obtenus tous renseignements complémentaires pour la constitution, 

la date et le lieu du concours.
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Délégation territoriale  
des Hautes-Pyrénées 

 
 
 

Arrêté fixant le tableau de la garde ambulancière pour 
 les mois de juillet, août et septembre 2011 dans le département  

des Hautes-Pyrénées 
 

                                   --------------------- 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Midi-Pyrénées, 
 

 
 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L.6311-1 à L.6313-2 et R.6311-
1 à R.6315-7 ; 
 
VU le décret n°2003-674 du 23 juillet 2003 relatif à l ’organisation de la garde 
départementale assurant la permanence du transport sanitaire et modifiant le décret      
n° 87-965 du 30 novembre 1987 modifié relatif à l’a grément des transports sanitaires ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 23 juillet 2003 fixant les périodes de la garde départementale 
assurant la permanence du transport sanitaire ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2004-50-6 du 19 février 200 4 portant homologation d’un cahier 
des charges relatif aux conditions d’organisation de la garde ambulancière ; 
 
VU la délibération en date du 3 juillet 2003 du comité départemental de l’aide médicale 
urgente et des transports sanitaires des Hautes-Pyrénées relative à l’organisation de la 
garde ambulancière ; 
 
VU la convention nationale des transporteurs sanitaires privés prévue à l’article  L.322-5-
2 du code de la sécurité sociale et ses avenants ; 
 
VU les tableaux de garde des neuf secteurs du département des Hautes-Pyrénées 
transmis à la direction départementale des affaires sanitaires et sociales des Hautes-
Pyrénées par l’association départementale de transports sanitaires d’urgence la plus 
représentative du département des Hautes-Pyrénées, mentionnée à l’article R.6313-1 du 
code de la santé publique ; 

 
VU l’avis du sous-comité des transports sanitaires dans ses séances des 8 mars 2007 et      
3 décembre 2008 ; 

               
CONSIDERANT qu’il appartient au Directeur général de l’agence régionale de santé de 
Midi-Pyrénées d’arrêter un tableau complet sur l’ensemble des neuf secteurs ;  
 
SUR proposition de Mme la Déléguée territoriale des Hautes-Pyrénées ; 
 
 

                                                                                                                            .../… 
 
 
 

10 chemin du raisin – 31050 TOULOUSE Cedex 9 – Tél : 0 820 205 548 
Site Internet : www.ars.midipyrenees.sante.fr 



 
ARRETE 

 
 

ARTICLE 1er : Les entreprises de transports sanitaires dénommées selon l’annexe 1 
assurent la mise à disposition d’un véhicule de catégorie A ou C disposant d’un 
équipage répondant aux exigences de l’article R.6312-7 du code de la santé publique, 
aux dates fixées par l’annexe 2 pour réaliser la garde ambulancière durant la période de 
garde définie par l’article 1er de l’arrêté du 23 juillet 2003. 
 
Les entreprises désignées doivent être joignables à tout instant aux numéros de 
téléphone professionnel communiqués au SAMU. 
 
ARTICLE 2 :   Le présent arrêté sera communiqué au service d’aide médicale urgente 
des Hautes-Pyrénées, à la caisse primaire d’assurance maladie chargée du versement 
de la rémunération aux entreprises de transports sanitaires, à l’association 
départementale des transports sanitaires d’urgence la plus représentative du 
département des Hautes-Pyrénées, ainsi qu’aux entreprises de transports sanitaires du 
département. 
 
ARTICLE 3 :   Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter 
de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hautes-
Pyrénées, d’un recours : 
   - soit gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé 
de Midi-Pyrénées,  
  -  soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, 
  -  soit contentieux auprès du tribunal administratif de TOULOUSE. 

 
ARTICLE 4 : M. le Préfet des Hautes-Pyrénées, Mme la Déléguée territoriale des 
Hautes-Pyrénées, M. le Directeur du centre hospitalier de Bigorre, M. le Directeur 
départemental de la sécurité publique, M. le lieutenant - colonel commandant le 
groupement de gendarmerie des Hautes - Pyrénées sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Hautes-Pyrénées. 

 
A Toulouse, le 3O juin 2011 
P/Le Directeur Général, 
Le Directeur de la prévention et du                           
système sanitaire et médico-social 
 Ramiro PEREIRA       

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

                                               ANNEXE 1 
 

 
secteur ARGELES-GAZOST , AUCUN, CAUTERETS, LUZ ST SAUVEUR 

 
 

Raison Sociale 
SARL Hourques – Ambulances et taxis du 

Lavedan 
1, avenue de la Marne – 65400 
ARGELES-GAZOST 

GIE « Association d’urgence du pays des gaves » 1, avenue de la Marne – 65400 
ARGELES-GAZOST 

SARL Ambulances Caussieu 8, rue des Carolins - 65120 LUZ St 
SAUVEUR 

SARL Ambulances des Cimes 2, avenue Jean Moulin - 65260 PIERREFITTE 
NESTALAS 

 
 

secteur ARREAU, BORDERES- LOURON, ST LARY ,VIELLE- AURE 
 
 

Raison Sociale 
SARL Ambulance Mora 21, route de Luchon - 65240 ARREAU 

SARL Ambulances des Nestes 3, route de la Soule - 65410 SARRANCOLIN 
SARL Ets Jacomet Ambulances 8, rue du stade - 65170 ST LARY 

 
 

secteur BAGNERES de BIGORRE 
 
 

Raison Sociale 

SARL Ambulances Victor Betbeder 1, avenue du Général Leclerc - 65200 
BAGNERES de BIGORRE 

SARL Pomès 5, allée René Descartes - Lotissement 
Industriel - 65200 BAGNERES de BIGORRE 

Ambulances Verdoux Place Achille Jubinal - 65200 BAGNERES de 
BIGORRE  

Ambulances de la Vallée 17, avenue du Général de Gaulle - 65200 
BAGNERES de BIGORRE 
 
 

secteur CASTELNAU MAGNOAC,GALAN, TRIE sur BAISE  
 
 

Raison Sociale adresse 

SARL Ambulances du Magnoac Route de Toulouse – 65230 CASTELNAU 
MAGNOAC 

SARL Ambulance Didier 10, place de la Mairie – 65220 TRIE SUR 
BAISE 
 
 

secteur LANNEMEZAN, CAPVERN, LA BARTHE de NESTE, ST LAURENT de 
NESTE 

 
 

Raison Sociale adresse 

SARL Ets Jacomet Ambulances 196, boulevard du général de Gaulle - 65300 
LANNEMEZAN 



 
 
 

secteur LOURDES 
 
 

Raison Sociale adresse 
Ambulances Lourdaises 11, avenue François Abadie - 65100 LOURDES 

GIE « Association d’urgence du pays 
des gaves » 

1, avenue de la Marne – 65400 ARGELES-GAZOST 

SARL Jeannot Ambulances  86 bis, avenue Alexandre Marqui - 65100 LOURDES 
SARL Leader Ambulances  8, avenue Francis Lagardère - 65100 LOURDES 

 
 

secteur MAUBOURGUET, CASTELNAU Rivière BASSE, RABASTENS de BIGORRE, VIC en 
BIGORRE 

 
 

Raison Sociale adresse 
SARL Ambulances Taxi Lalanne Coumel 659, avenue de Tarbes - 65700 MAUBOURGUET 

SARL Ambulances et Taxis Mathieu 45, rue des Pyrénées - 65140 RABASTENS de BIGORRE 
Ambulances Carrère 18, chemin des Américains - 65500 VIC EN BIGORRE 

 
 

secteur MAULEON BAROUSSE 
 
 

Raison Sociale adresse 
SARL Barousse Transports 6, avenue de Barbazan - 65370 LOURES BAROUSSE 

Ambulances Quintana 3, place de la Mairie - 65370 LOURES BAROUSSE 
 

 
secteur TARBES 

 
 

Raison Sociale Adresse 
SARL Ambulances Julien 97, avenue Jean Jaurès - 65800 AUREILHAN 

 SARL Ambulances Bazétoises rue du 11 novembre – Centre commercial -- 65460 BAZET 

SARL Ambulances Delode-Pamart Route de Gayan – Ancien Site Ceraver - 65320 
BORDERES/L’ECHEZ 

SARL Ambulances du Sud Zone artisanale – 65190 TOURNAY 
SARL Ambulances Jacob 56, route de Lourdes – 65290 JUILLAN 

SARL Ambulances Filhol C-J-J 4, boulevard Renaudet – 65000 TARBES 
SARL Ambulances Victor Betbeder 57, boulevard Lacaussade – 65000 TARBES 
SARL Ambulances Victor Betbeder 41, rue François Marquès – 65000 TARBES 

SARL Ambulances Filhol C-J-J 16, rue du Maquis de Payolle – 65000 TARBES 
SARL Ambulances Filhol C-J-J 14, rue du Maquis de Payolle – 65000 TARBES 

SARL Ambulances Saint Antoine 4 bis, avenue de la Libération – 65000 TARBES 
 



 
 
 

     ANNEXE 2     

 

 

juil-11 
Argelès-Gazost, 

Aucun, Cauterets, 
Luz st Sauveur 

Arreau, 
Bordère

s-
Louron, 
St Lary, 
Vielle-
Aure 

Bagnères 
de Bigorre 

Castelna
u-

Magnoac
, Trie sur 

Baïse 

Lannemezan, 
Galan, St 

Laurent de 
Neste 

Lourdes 

Maubourg
uet, 

Rabastens
, Vic-en-
Bigorre,  

Mauléon 
Barousse Tarbes 

Ven 1 Caussieu Nestes Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Quintana Sud 
Sam (J) 2 Caussieu Nestes Victor Didier Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Lalanne Quintana Saint-Antoine 
Sam (N) 2 Caussieu Mora Victor Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Quintana Filhol 
Dim (J) 3 Caussieu Nestes Victor Didier Sarl Ets Jacomet Lourdaises Mathieu Quintana Jacob 
Dim (N) 3 Caussieu Mora Victor Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Mathieu Quintana Julien 
Lun 4 Association Pays Gaves Mora La Vallée Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Mathieu Ribes Victor 
Mar 5 Association Pays Gaves Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Lourdaises Mathieu Ribes Filhol 
Mer 6 Association Pays Gaves Nestes Verdoux Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Mathieu Quintana Filhol 
Jeu 7 Association Pays Gaves Nestes Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Quintana Julien 
Ven 8 Cimes Mora La Vallée Magnoac Sarl Ets Jacomet Lourdaises Carrère Ribes Victor 
Sam (J) 9 Cimes Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Ribes Saint-Antoine 
Sam (N) 9 Cimes Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Ribes Victor 
Dim (J) 10 Cimes Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Carrère Ribes Julien 
Dim (N) 10 Cimes Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Ribes Sud 
Lun 11 Cimes Mora Verdoux Didier Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Mathieu Quintana Delode-Pamart 
Mar 12 Cimes Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Mathieu Quintana Bazertoises 
Mer 13 Cimes Nestes Verdoux Didier Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Mathieu Ribes Victor 
Jeu (J) 14 Caussieu Nestes Victor Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Mathieu Ribes Filhol 
Jeu (N) 14 Cimes Nestes Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Lalanne Ribes Victor 
Ven 15 Association Pays Gaves Nestes Pomès Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Quintana Julien 
Sam (J) 16 Association Pays Gaves Mora Pomès Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Mathieu Quintana Saint-Antoine 
Sam (N) 16 Association Pays Gaves Nestes Pomès Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Mathieu Quintana Victor 
Dim (J) 17 Association Pays Gaves Mora Pomès Didier Sarl Ets Jacomet Lourdaises Lalanne Quintana Jacob 
Dim (N) 17 Association Pays Gaves Nestes Pomès Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Quintana Victor 
Lun 18 Caussieu Mora Victor Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Ribes Julien 

Mar 19 Caussieu Mora Victor Magnoac Sarl Ets Jacomet Lourdaises Lalanne Ribes Filhol 
Mer 20 Caussieu Nestes Pomès Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Quintana Filhol 



Jeu 21 Caussieu Nestes Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Quintana Sud 
Ven 22 Caussieu Nestes Victor Magnoac Sarl Ets Jacomet Lourdaises Carrère Ribes Filhol 

Sam (J) 23 Caussieu Nestes Victor Magnoac Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Carrère Ribes Saint-Antoine 
Sam (N) 23 Caussieu Nestes Victor Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Ribes Julien 
Dim (J) 24 Caussieu Nestes Victor Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Ribes Jacob 
Dim (N) 24 Caussieu Nestes Victor Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Ribes Filhol 

Lun 25 Association Pays Gaves Mora La Vallée Didier Sarl Ets Jacomet Lourdaises Carrère Quintana Delode-Pamart 
Mar 26 Association Pays Gaves Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Quintana Filhol 
Mer 27 Association Pays Gaves Nestes Verdoux Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Ribes Julien 
Jeu 28 Association Pays Gaves Nestes Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Lourdaises Carrère Ribes Filhol 
Ven 29 Cimes Nestes Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Quintana Victor 

Sam (J) 30 Cimes Nestes Victor Didier Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Lalanne Quintana Julien 
Sam (N) 30 Cimes Mora Victor Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Quintana Sud 
Dim (J) 31 Cimes Nestes Victor Didier Sarl Ets Jacomet Lourdaises Lalanne Quintana Jacob 
Dim (N) 31 Cimes Mora Victor Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Quintana Filhol 

Note: (J): jour de 8h à 20h; (N): nuit de 20h à 8h        
   Semaine: nuit de 20h à 8h du matin        

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

août-11 
Argelès-Gazost, 

Aucun, Cauterets, 
Luz st Sauveur 

Arreau, 
Bordère

s-
Louron, 
St Lary, 
Vielle-
Aure 

Bagnères 
de Bigorre 

Castelnau-
Magnoac, 
Trie sur 
Baïse 

Lannemezan, 
Galan, St Laurent 

de Neste 
Lourdes 

Maubou
rguet, 

Rabast
ens, 

Vic-en-
Bigorre 

Mauléon 
Barouss

e 
Tarbes 

Lun 1 Cimes Mora La Vallée Didier Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Mathieu Ribes Delode-Pamart 
Mar 2 Cimes Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Mathieu Ribes Bazetoises 
Mer 3 Cimes Nestes Verdoux Didier Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Mathieu Quintana Victor 
Jeu 4 Cimes Nestes Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Lalanne Quintana Julien 
Ven 5 Association Pays Gaves Mora La Vallée Magnoac Sarl Ets Jacomet Lourdaises Lalanne Ribes Victor 

Sam (J) 6 Association Pays Gaves Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Ribes Saint-Antoine 
Sam (N) 6 Association Pays Gaves Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Ribes Victor 
Dim (J) 7 Association Pays Gaves Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Mathieu Ribes Julien 
Dim (N) 7 Association Pays Gaves Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Mathieu Ribes Victor 

Lun 8 Caussieu Mora Verdoux Didier Sarl Ets Jacomet Lourdaises Mathieu Quintana Delode-Pamart 
Mar 9 Caussieu Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Mathieu Quintana Victor 
Mer 10 Caussieu Nestes Verdoux Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Mathieu Ribes Sud 
Jeu 11 Caussieu Nestes Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Lourdaises Lalanne Ribes Bazetoises 
Ven 12 Caussieu Nestes Pomès Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Quintana Julien 

Sam (J) 13 Caussieu Mora Pomès Didier Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Mathieu Quintana Jacob 
Sam (N) 13 Caussieu Nestes Pomès Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Mathieu Quintana Victor 
Dim (J) 14 Caussieu Mora Pomès Didier Sarl Ets Jacomet Lourdaises Lalanne Quintana Delode-Pamart 
Dim (N) 14 Caussieu Nestes Pomès Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Quintana Victor 
Lun (J) 15 Caussieu Mora Victor Didier Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Lalanne Ribes Julien 
Lun (N) 15 Association Pays Gaves Mora Victor Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Ribes Delode-Pamart 

Mar 16 Association Pays Gaves Mora Victor Magnoac Sarl Ets Jacomet Lourdaises Carrère Ribes Julien 
Mer 17 Association Pays Gaves Nestes Pomès Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Quintana Filhol 
Jeu 18 Association Pays Gaves Nestes Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Quintana Filhol 
Ven 19 Cimes Nestes Victor Magnoac Sarl Ets Jacomet Lourdaises Carrère Ribes Sud 

Sam (J) 20 Cimes Nestes Victor Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Ribes Jacob 
Sam (N) 20 Cimes Nestes Victor Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Ribes Filhol 
Dim (J) 21 Cimes Nestes Victor Magnoac Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Carrère Ribes Jacob 
Dim (N) 21 Cimes Nestes Victor Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Ribes Julien 

Lun 22 Cimes Mora La Vallée Didier Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Lalanne Quintana Delode-Pamart 
Mar 23 Cimes Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Lalanne Quintana Victor 



Mer 24 Cimes Nestes Verdoux Didier Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Lalanne Ribes Julien 
Jeu 25 Cimes Nestes Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Carrère Ribes Victor 
Ven 26 Association Pays Gaves Nestes Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Lourdaises Lalanne Quintana Victor 

Sam (J) 27 Association Pays Gaves Nestes Victor Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Quintana Julien 
Sam (N) 27 Association Pays Gaves Mora Victor Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Quintana Filhol 
Dim (J) 28 Association Pays Gaves Nestes Victor Didier Sarl Ets Jacomet Lourdaises Carrère Quintana Jacob 
Dim (N) 28 Association Pays Gaves Mora Victor Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Quintana Filhol 

Lun 29 Caussieu Mora La Vallée Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Ribes Delode-Pamart 
Mar 30 Caussieu Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Lourdaises Carrère Ribes Sud 
Mer 31 Caussieu Nestes Verdoux Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Quintana Victor 

Note: (J): jour de 8h à 20h; (N): nuit de 20h à 8h        
   Semaine: nuit de 20h à 8h du matin        

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

sept-11 
Argelès-Gazost, 

Aucun, Cauterets, 
Luz st Sauveur 

Arreau, 
Bordère

s-
Louron, 
St Lary, 
Vielle-
Aure 

Bagnères 
de Bigorre 

Castelnau-
Magnoac, 
Trie sur 
Baïse 

Lannemezan, 
Galan, St Laurent 

de Neste 
Lourdes 

Maubou
rguet, 

Rabast
ens, 

Vic-en-
Bigorre 

Mauléon 
Barouss

e 
Tarbes 

Jeu 1 Caussieu Nestes Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Quintana Julien 
Ven 2 Caussieu Mora La Vallée Magnoac Sarl Ets Jacomet Lourdaises Lalanne Ribes Bazetoises 

Sam (J) 3 Caussieu Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Lalanne Ribes Saint-Antoine 
Sam (N) 3 Caussieu Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Ribes Victor 
Dim (J) 4 Caussieu Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Lalanne Ribes Filhol 
Dim (N) 4 Caussieu Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Ribes Victor 

Lun 5 Association Pays Gaves Mora Verdoux Didier Sarl Ets Jacomet Lourdaises Carrère Quintana Julien 
Mar 6 Association Pays Gaves Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Quintana Victor 
Mer 7 Association Pays Gaves Nestes Verdoux Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Mathieu Ribes Victor 
Jeu 8 Association Pays Gaves Nestes Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Mathieu Ribes Sud 
Ven 9 Cimes Nestes Pomès Magnoac Sarl Ets Jacomet Lourdaises Carrère Quintana Victor 

Sam (J) 10 Cimes Mora Pomès Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Quintana Saint-Antoine 
Sam (N) 10 Cimes Nestes Pomès Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Quintana Julien 
Dim (J) 11 Cimes Mora Pomès Didier Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Carrère Quintana Filhol 
Dim (N) 11 Cimes Nestes Pomès Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Quintana Bazetoises 

Lun 12 Cimes Mora Victor Didier Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Lalanne Ribes Delode-Pamart 
Mar 13 Cimes Mora Victor Magnoac Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Lalanne Ribes Julien 
Mer 14 Cimes Nestes Pomès Didier Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Mathieu Quintana Filhol 
Jeu 15 Cimes Nestes Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Mathieu Quintana Filhol 
Ven 16 Association Pays Gaves Nestes Victor Magnoac Sarl Ets Jacomet Lourdaises Lalanne Ribes Filhol 

Sam (J) 17 Association Pays Gaves Nestes Victor Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Ribes Jacob 
Sam (N) 17 Association Pays Gaves Nestes Victor Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Ribes Filhol 
Dim (J) 18 Association Pays Gaves Nestes Victor Magnoac Sarl Ets Jacomet Lourdaises Mathieu Ribes Jacob 
Dim (N) 18 Association Pays Gaves Nestes Victor Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Mathieu Ribes Julien 

Lun 19 Caussieu Mora La Vallée Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Quintana Sud 
Mar 20 Caussieu Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Lourdaises Carrère Quintana Filhol 
Mer 21 Caussieu Nestes Verdoux Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Ribes Julien 
Jeu 22 Caussieu Nestes Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Lourdaises Lalanne Ribes Filhol 
Ven 23 Caussieu Nestes Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Quintana Victor 



Sam (J) 24 Caussieu Nestes Victor Didier Sarl Ets Jacomet Association Pays Gaves Carrère Quintana Jacob 
Sam (N) 24 Caussieu Mora Victor Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Mathieu Quintana Filhol 
Dim (J) 25 Caussieu Nestes Victor Didier Sarl Ets Jacomet Lourdaises Carrère Quintana Julien 
Dim (N) 25 Caussieu Mora Victor Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Mathieu Quintana Filhol 

Lun 26 Association Pays Gaves Mora La Vallée Didier Sarl Ets Jacomet Jeannot Mathieu Ribes Delode-Pamart 
Mar 27 Association Pays Gaves Mora Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Carrère Ribes Victor 
Mer 28 Association Pays Gaves Nestes Verdoux Didier Sarl Ets Jacomet Lourdaises Mathieu Quintana Sud 
Jeu 29 Association Pays Gaves Nestes Verdoux Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Quintana Victor 
Ven 30 Cimes Mora La Vallée Magnoac Sarl Ets Jacomet Jeannot Lalanne Ribes Julien 

Note: (J): jour de 8h à 20h; (N): nuit de 20h à 8h         
   Semaine: nuit de 20h à 8h du matin        
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ARRÊTE 
Portant modification de la capacité de 

l’EHPAD Public de Maubourguet 
 
 
        
 
 
 
 
VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 
 
VU l’arrêté conjoint du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Hautes-Pyrénées et du 
Président du Conseil Général en date du 31 décembre 2004 autorisant la création de 2 places d’accueil de jour 
à l’EHPAD Public de Maubourguet, 
 
VU la circulaire n° DGCS/A3/2010/078 du 25 février 20 10 relative à la mise en œuvre du volet médico-social du 
plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 (mesure 1), 
 
VU la convention tripartite annuelle en date du 31 juillet 2007 et ses avenants n° 1 en date du 15 mars 2010 et 
n° 2 en date du 30 novembre 2010, 
 
CONSIDERANT que l’autorisation de 2 places d’Accueil de Jour accordée à l’EHPAD Public de Maubourguet 
n’a pas reçu de commencement d’exécution dans les délais réglementaires, 
 
CONSIDERANT que l’EHPAD Public de Maubourguet ne souhaite pas étendre la capacité de l’Accueil de Jour 
pour atteindre le seuil minimum de 6 places, 
 
 
SUR proposition conjointe de Madame la Déléguée Territoriale des Hautes-Pyrénées et de Monsieur le 
Directeur Général Adjoint de l’Informatique, de l’Administration et des Finances. 
 
 

 
A r r ê t e n t 

 
 
 
 
ARTICLE 1 :  La capacité de l’EHPAD Public de Maubourguet est ramenée à 102 places à compter de la 
date de caducité de l’autorisation du 31 décembre 2004 susvisée, ainsi réparties : 
 
 

– 100 places d'hébergement permanent, 
–     2 places d’hébergement temporaire. 

 

 
Direction de l’Informatique, de 

l’Administration et des Finances 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Région Midi-Pyrénées 

Le Président du  
Conseil Général des Hautes-Pyrénées 



 
ARTICLE 2 : Les nouvelles caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 
 N° d’établissement : 65 078 105 7 
 Code catégorie d’établissement : 200 
 

o Code discipline d’équipement : 924 (accueil en maison de retraite) 
              Clientèle : 711 (Personnes Agées Dépendantes) 
            Mode de fonctionnement :                 11 (Hébergement complet) 

 
o Code discipline d’équipement : 657 (Hébergement temporaire) 

             Clientèle : 436 (Alzheimer) 
             Mode de fonctionnement :   11 (Hébergement complet) 
 
             Capacité totale : 102 places 
 
 
 
ARTICLE 3 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Pau - 50 rue Lyautey - BP 43 - 64010 PAU CEDEX, dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
 
 
ARTICLE 4 : La Déléguée Territoriale des Hautes-Pyrénées de l’Agence Régionale de Santé, le Directeur 
Général Adjoint de l’Informatique, de l’Administration et des Finances et le Directeur de l’établissement, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs des services de l’Etat et du Conseil Général des Hautes-Pyrénées et notifié à l’établissement. 
 
 
 Le 6 juillet 2011 
 
 

P/Le Directeur Général de  
l’Agence Régionale de Santé Midi-Pyrénées 

Le Directeur de la Prévention  
et du Système Sanitaire et Médico-Social 

 
 
 
 
 

Ramiro PEREIRA 

Le Président du Conseil Général 

 

 

 

 

 

Michel PÉLIEU                                
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ARRÊTE 
relatif à la fixation de la dotation globale de soins applicable à 

l’E.H.P.A.D. Public de MAUBOURGUET 
pour l’exercice 2011 

 
N° Finess  : 65 078 105 7 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Région Midi-Pyrénées 

 
 

 
Vu le Code de l'action sociale et des familles ; 

 
Vu la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financ ement de la sécurité sociale pour 2011 ; 
 
Vu l’arrêté du 9 mai 2011 fixant pour l’année 2011 la contribution des régimes d’assurance maladie, l’objectif 
de dépenses et le montant total annuel des dépenses pour les établissements et services relevant de la 
Caisse  nationale de solidarité pour l’autonomie mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et 
des familles et fixant le montant mentionné à l’article L.314-3-4 du même code ; 
 
Vu l’arrêté du 25 mai 2011 fixant les valeurs du point des tarifs plafonds applicables aux établissements 
mentionnés au 6° du I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et des familles ayant conclu la 
convention pluriannuelle prévue au I de l’article L.313-12 du même code ; 
 
Vu l’arrêté n° 2011017-03 du 17 janvier 2011 relatif  à la dotation globale de soins provisoire applicable à 
l’EHPAD Public de Maubourguet pour l’exercice 2011 ; 
 
Vu la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/2 011/120 du 22 mars 2011 proposant une méthodologie 
de gestion des enveloppes de crédits limitatifs dans les établissements et services médico-sociaux relevant 
des articles L .314-3 et L.314-3-1 du code de l’action sociale et des familles, et précisant les modalités de 
détermination des prix de journée ;  
 
Vu la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1 A/2011/160 du 29 avril 2011 relative aux orientations de 
l’exercice 2011 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes handicapées et des personnes âgées ; 
 
Vu l’instruction du 5 mai 2011 du Directeur de la Caisse nationale de la solidarité pour l’autonomie fixant le 
cadre de mise en œuvre de la campagne budgétaire PA/PH 2011 ; 
 
Vu la décision du 18 mai 2011 du Directeur de la Caisse nationale de la solidarité pour l’autonomie fixant pour 
l’année 2011 le montant des dotations régionales limitatives mentionnées à l’article L.314-3 du code de 
l’action sociale et des familles, publiée au Journal Officiel du 22 mai 2011 ; 
 
Vu la décision du 29 juin 2011 portant délégation de signature aux Délégués Territoriaux de l’Agence 
Régionale de Santé de Midi-Pyrénées ; 
 
Vu le rapport d’orientation budgétaire régional 2011 pour les établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes âgées financés par l’assurance maladie en date du 20 juin 2011 ; 
 
Vu la convention tripartite pluriannuelle signée le 31 juillet 2007 ; 
 
Vu les propositions de l’établissement ; 
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Vu la répartition de la dotation régionale limitative entre structures notifiée par le Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé aux délégués territoriaux ; 
 
Vu les propositions de modifications budgétaires en date du 6 juillet 2011 ; 
 
Vu la réponse à la procédure contradictoire adressée par le Directeur de l’établissement en date du 
8 juillet 2011 ; 
 
 
 

Arrête 
 
 
 
Article 1 :  
 
Les charges et produits autorisés pour l’année 2011 au titre de la section tarifaire « soins » du budget de 
l’EHPAD Public de Maubourguet pour l’année 2011 sont arrêtés comme suit : 
  
 Montant global des charges : 1 080 048,36 € 
 Montant global des produits : 1 080 048,36 € 
 
Article 2 :  
 
La dotation globale de soins applicable pour l’exercice 2011 à l’E.H.P.A.D. Public de Maubourguet est fixée 
ainsi qu’il suit :  
 

1 080 048,36 euros 
 

Dont Hébergement Permanent : 1 056 446,40 € 
Dont Hébergement Temporaire :     23 601,96 € 

 
 
Article 3 :  
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de BORDEAUX - Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville BP 952 - 33 063 
Bordeaux Cedex, dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication ou de sa notification, pour les 
personnes auxquelles il sera notifié. 
 
Article 4 :  
 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Midi-Pyrénées et le Directeur de l'établissement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées et notifié au gestionnaire de l’établissement et aux 
organismes locaux d’Assurance Maladie. 
 
 

Fait à Tarbes, le 11 juillet 2011 

P/Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé de Midi-Pyrénées et par délégation 
La Déléguée Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 
 
 
Geneviève LAFFONT 



Arrêté n°2011192-05

arrêté portant fixation de la dotation globale de soins du SSIAD Public de
Maubourguet pour l'exercice 2011

Administration : DDASS 65
Auteur : Virginie LAFFARGUE
Signataire : directeur général de l Agence Régionale de Santé de Midi Pyrénées
Date de signature : 11 Juillet 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65
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ARRÊTE 
portant fixation de la dotation globale de soins du 

S.S.I.A.D. Public de Maubourguet 
pour l’exercice 2011 

 
N° Finess  : 65 078 952 2 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Région Midi-Pyrénées 

 
 
 
Vu le Code de l'action sociale et des familles ; 

 
Vu la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financ ement de la sécurité sociale pour 2011 ; 
 
Vu l’arrêté du 9 mai 2011 fixant pour l’année 2011 la contribution des régimes d’assurance maladie, l’objectif 
de dépenses et le montant total annuel des dépenses pour les établissements et services relevant de la 
Caisse  nationale de solidarité pour l’autonomie mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et 
des familles et fixant le montant mentionné à l’article L.314-3-4 du même code ; 
 
Vu l’arrêté du 25 mai 2011 fixant les valeurs du point des tarifs plafonds applicables aux établissements 
mentionnés au 6° du I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et des familles ayant conclu la 
convention pluriannuelle prévue au I de l’article L.313-12 du même code ; 
 
Vu la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/2 011/120 du 22 mars 2011 proposant une méthodologie 
de gestion des enveloppes de crédits limitatifs dans les établissements et services médico-sociaux relevant 
des articles L .314-3 et L.314-3-1 du code de l’action sociale et des familles, et précisant les modalités de 
détermination des prix de journée ;  
 
Vu la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1 A/2011/160 du 29 avril 2011 relative aux orientations de 
l’exercice 2011 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes handicapées et des personnes âgées ; 
 
Vu l’instruction du 5 mai 2011 du Directeur de la Caisse nationale de la solidarité pour l’autonomie fixant le 
cadre de mise en œuvre de la campagne budgétaire PA/PH 2011 ; 
 
Vu la décision du 18 mai 2011 du Directeur de la Caisse nationale de la solidarité pour l’autonomie fixant pour 
l’année 2011 le montant des dotations régionales limitatives mentionnées à l’article L.314-3 du code de 
l’action sociale et des familles, publiée au Journal Officiel du 22 mai 2011 ; 
 
Vu la décision du 29 juin 2011 portant délégation de signature aux Délégués Territoriaux de l’Agence 
Régionale de Santé de Midi-Pyrénées ; 
 
Vu le rapport d’orientation budgétaire régional 2011 pour les établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes âgées financés par l’assurance maladie en date du 20 juin 2011 ; 
 
Vu les propositions du service ; 
 
Vu la répartition de la dotation régionale limitative entre structures notifiée par le Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé aux délégués territoriaux ; 
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Vu les propositions de modifications budgétaires en date du 6 juillet 2011 ;  
 
Vu la réponse à la procédure contradictoire adressée par le Directeur du SSIAD en date du 8 juillet 2011 ; 
 
 
 

Arrête 
 

 
Article1 
 
Pour l'exercice budgétaire 2011, les recettes et les dépenses prévisionnelles du SSIAD de Maubourguet, 
sont autorisées comme suit :  

 
SSIAD – Personnes Agées 
 

DEPENSES RECETTES 

GROUPE I -  
19 066,07 € 

GROUPE I -  

 
400 274,56 € 

GROUPE II -  

 
361 808,10 € 

GROUPE II - 
0,00 

GROUPE III -   23 900,39 € GROUPE III -  0,00 

TOTAL  DEPENSES  404 774,56 € TOTAL RECETTES  400 274,56 € 

 
 

    Reprise d’excédent   

 
4 500,00 € 

TOTAL  404 774,56 € TOTAL  404 774,56 € 

 
 
Article 2  
 
La dotation globale de soins applicable au Service de Soins Infirmiers à Domicile de Maubourguet est fixée à : 
 

 
Dotation Globale Soins 2011 : 400 274,56 € 

 
 
Article 3 :  
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de BORDEAUX - Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville BP 952 - 33 063 
Bordeaux Cedex, dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication ou de sa notification, pour les 
personnes auxquelles il sera notifié. 
 
Article 4 :  
 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Midi-Pyrénées et le Directeur du service sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées et notifié au gestionnaire de l’établissement et aux 
organismes locaux d’Assurance Maladie. 
 
 

Fait à Tarbes, le 11 juillet 2011 

P/Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé de Midi-Pyrénées et par délégation 
La Déléguée Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 
 
 
       Geneviève LAFFONT 



Arrêté n°2011192-06

arrêté relatif à la fixation de la dotation globale de soins applicable à l'EHPAD Pyrène
Plus à Saint-Pé-de-Bigorre pour l'exercice 2011

Administration : DDASS 65
Auteur : Virginie LAFFARGUE
Signataire : directeur général de l Agence Régionale de Santé de Midi Pyrénées
Date de signature : 11 Juillet 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65
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ARRÊTE 
relatif à la fixation de la dotation globale de soins applicable à 

l’E.H.P.A.D. Pyrène Plus à Saint Pé de Bigorre 
pour l’exercice 2011 

 
N° Finess  : 650 788 433 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Région Midi-Pyrénées 

 
 

 
Vu le Code de l'action sociale et des familles ; 

 
Vu la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financ ement de la sécurité sociale pour 2011 ; 
 
Vu l’arrêté du 9 mai 2011 fixant pour l’année 2011 la contribution des régimes d’assurance maladie, l’objectif 
de dépenses et le montant total annuel des dépenses pour les établissements et services relevant de la 
Caisse  nationale de solidarité pour l’autonomie mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et 
des familles et fixant le montant mentionné à l’article L.314-3-4 du même code ; 
 
Vu l’arrêté du 25 mai 2011 fixant les valeurs du point des tarifs plafonds applicables aux établissements 
mentionnés au 6° du I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et des familles ayant conclu la 
convention pluriannuelle prévue au I de l’article L.313-12 du même code ; 
 
Vu la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/2 011/120 du 22 mars 2011 proposant une méthodologie 
de gestion des enveloppes de crédits limitatifs dans les établissements et services médico-sociaux relevant 
des articles L .314-3 et L.314-3-1 du code de l’action sociale et des familles, et précisant les modalités de 
détermination des prix de journée ;  
 
Vu la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1 A/2011/160 du 29 avril 2011 relative aux orientations de 
l’exercice 2011 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes handicapées et des personnes âgées ; 
 
Vu l’instruction du 5 mai 2011 du Directeur de la Caisse nationale de la solidarité pour l’autonomie fixant le 
cadre de mise en œuvre de la campagne budgétaire PA/PH 2011 ; 
 
Vu la décision du 18 mai 2011 du Directeur de la Caisse nationale de la solidarité pour l’autonomie fixant pour 
l’année 2011 le montant des dotations régionales limitatives mentionnées à l’article L.314-3 du code de 
l’action sociale et des familles,  publiée au Journal Officiel du 22 mai 2011 ; 
 
Vu la décision du 29 juin 2011 portant délégation de signature aux Délégués Territoriaux de l’Agence 
Régionale de Santé de Midi-Pyrénées ; 
 
Vu le rapport d’orientation budgétaire régional 2011 pour les établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes âgées financés par l’assurance maladie en date du 20 juin 2011 ; 
 
Vu la convention tripartite pluriannuelle signée le 27 décembre 2005 ; 
 
Vu les propositions de l’établissement ; 
 
Vu la répartition de la dotation régionale limitative entre structures notifiée par le Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé aux délégués territoriaux ; 
 
Vu  les propositions de modifications budgétaires en date du 6 juillet 2011; 
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Vu la réponse à la procédure contradictoire adressée par le Directeur Général de Pyrène Plus en date du 8 
juillet 2011 ; 
 
 
 
 

Arrête 
 
 
 
Article 1 :  
 
Les charges et produits autorisés pour l’année 2011 au titre de la section tarifaire « soins » du budget de 
l’EHPAD  Pyrène Plus à Saint Pé de Bigorre pour l’année 2011 sont arrêtés comme suit : 
  
 Montant global des charges : 259 148,74 € 
 Montant global des produits : 259 148,74 € 
 
Article 2 :  
 
La dotation globale de soins applicable pour l’exercice 2011 à l’E.H.P.A.D. Pyrène Plus à Saint-Pé de Bigorre 
est fixée ainsi qu’il suit :  
 

259 148,74 euros 
   Dont Hébergement Permanent : 211 622,00 € 
   Dont Hébergement Temporaire : 47 526,74 € 
    
 
Article 3 :  
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de BORDEAUX - Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville BP 952 - 33 063 
Bordeaux Cedex, dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication ou de sa notification, pour les 
personnes auxquelles il sera notifié. 
 
Article 4 :  
 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Midi-Pyrénées et le Directeur de l'établissement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées et notifié au gestionnaire de l’établissement et aux 
organismes locaux d’Assurance Maladie. 
 
 

Fait à Tarbes, le 11 juillet 2011 

P/Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé de Midi-Pyrénées et par délégation 
La Déléguée Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 
 
 
Geneviève LAFFONT 



Arrêté n°2011192-07

arrêté portant fixation de la dotation globale de soins du SSIAD Pyrène Plus à Argelès
Gazost pour l'exercice 2011

Administration : DDASS 65
Auteur : Virginie LAFFARGUE
Signataire : directeur général de l Agence Régionale de Santé de Midi Pyrénées
Date de signature : 11 Juillet 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65
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ARRÊTE 
Portant fixation de la dotation globale de soins du 

S.S.I.A.D. Pyrène Plus 
à Argelès-Gazost pour l’exercice 2011 

 
N° Finess  : 650 004 484 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Région Midi-Pyrénées 

 
 
 
Vu le Code de l'action sociale et des familles ; 

 
Vu la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financ ement de la sécurité sociale pour 2011 ; 
 
Vu l’arrêté du 9 mai 2011 fixant pour l’année 2011 la contribution des régimes d’assurance maladie, l’objectif 
de dépenses et le montant total annuel des dépenses pour les établissements et services relevant de la 
Caisse  nationale de solidarité pour l’autonomie mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et 
des familles et fixant le montant mentionné à l’article L.314-3-4 du même code ; 
 
Vu l’arrêté du 25 mai 2011 fixant les valeurs du point des tarifs plafonds applicables aux établissements 
mentionnés au 6° du I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et des familles ayant conclu la 
convention pluriannuelle prévue au I de l’article L.313-12 du même code ; 
 
Vu la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/2 011/120 du 22 mars 2011 proposant une méthodologie 
de gestion des enveloppes de crédits limitatifs dans les établissements et services médico-sociaux relevant 
des articles L .314-3 et L.314-3-1 du code de l’action sociale et des familles, et précisant les modalités de 
détermination des prix de journée ;  
 
Vu la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1 A/2011/160 du 29 avril 2011 relative aux orientations de 
l’exercice 2011 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes handicapées et des personnes âgées ; 
 
Vu l’instruction du 5 mai 2011 du Directeur de la Caisse nationale de la solidarité pour l’autonomie fixant le 
cadre de mise en œuvre de la campagne budgétaire PA/PH 2011 ; 
 
Vu la décision du 18 mai 2011 du Directeur de la Caisse nationale de la solidarité pour l’autonomie fixant pour 
l’année 2011 le montant des dotations régionales limitatives mentionnées à l’article L.314-3 du code de 
l’action sociale et des familles,  publiée au Journal Officiel du 22 mai 2011 ; 
 
Vu la décision du 29 juin 2011 portant délégation de signature aux Délégués Territoriaux de l’Agence 
Régionale de Santé de Midi-Pyrénées ; 
 
Vu le rapport d’orientation budgétaire régional 2011 pour les établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes âgées financés par l’assurance maladie en date du 20 juin 2011 ; 
 
Vu le rapport d’orientation budgétaire régional 2011 pour les établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes handicapées financés par l’assurance maladie en date du 20 juin 2011 ; 
 
Vu les propositions du service ; 
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Vu la répartition de la dotation régionale limitative entre structures notifiée par le Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé aux délégués territoriaux, 
 
Vu  les propositions de modifications budgétaires en date du 6 juillet 2011 ;  
 
Vu la réponse à la procédure contradictoire adressée par le Directeur Général de Pyrène Plus en date du 7 
juillet 2011 ; 
 
 

Arrête 
 

 
Article1 
 
Pour l'exercice budgétaire 2011, les recettes et les dépenses prévisionnelles du SSIAD d’Argelès-Gazost 
géré par la Fédération Pyrène Plus sont autorisées comme suit :  

 
SSIAD – Personnes Agées 
 

DEPENSES RECETTES 

GROUPE I -  119901,19 GROUPE I -  

 

648 520,62 

GROUPE II -  

 

454421,95 

 

GROUPE II - 0,00 

GROUPE III -   84 197,47 GROUPE III -  0,00 

TOTAL  DEPENSES  658 520,62 TOTAL RECETTES  648 520,62 

      Reprise d’excédent   10 000,00 

TOTAL  658 520,62 TOTAL  658 520,62 

 
SSIAD-Personnes Handicapées 
 

DEPENSES RECETTES 

GROUPE I  5 014,33 GROUPE I -  

 

32 781,03 

GROUPE II -  

 

25 115,97 

 

GROUPE II -  0,00 

 

GROUPE III -  2 650,73 GROUPE III -   0,00 

TOTAL  DEPENSES 32 781,03 TOTAL RECETTES  32 781,03 

 
 
Article 2  
 
La dotation globale de soins applicable au Service de Soins Infirmiers à Domicile d’Argelès Gazost est fixée : 
 
Dotation globale de soins section personnes âgées :  648 520,62 € 
Dotation globale de soins section personnes handicapées :  32 781,03 € 

 
 

Total Dotation Globale Soins 2011 : 681 301,65  € 
 
 
Article 3 :  
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de BORDEAUX - Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville BP 952 - 33 063 
Bordeaux Cedex, dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication ou de sa notification, pour les 
personnes auxquelles il sera notifié. 
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Article 4 :  
 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Midi-Pyrénées et le Directeur du service sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées et notifié au gestionnaire de l’établissement et aux 
organismes locaux d’Assurance Maladie. 
 

Fait à Tarbes, le 11 juillet 2011 

P/Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé de Midi-Pyrénées et par délégation 
La Déléguée Territoriale des Hautes-Pyrénées 
 
 
 
 
Geneviève LAFFONT  



Arrêté n°2011192-08

arrêté relatif à la fixation de la dotation globale de soins applicable à l'EHPAD Le
Monastère des Dominicaines à Lourdes pour l'exercice 2011

Administration : DDASS 65
Auteur : Virginie LAFFARGUE
Signataire : directeur général de l Agence Régionale de Santé de Midi Pyrénées
Date de signature : 11 Juillet 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65
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ARRÊTE 
relatif à la fixation de la dotation globale de soins applicable à 

l’E.H.P.A.D. Le Monastère des Dominicaines à Lourdes 
pour l’exercice 2011 

 
N° Finess  : 65 000 248 8 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Région Midi-Pyrénées 

 
 

 
Vu le Code de l'action sociale et des familles ; 

 
Vu la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financ ement de la sécurité sociale pour 2011 ; 
 
Vu l’arrêté du 9 mai 2011 fixant pour l’année 2011 la contribution des régimes d’assurance maladie, l’objectif 
de dépenses et le montant total annuel des dépenses pour les établissements et services relevant de la 
Caisse  nationale de solidarité pour l’autonomie mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et 
des familles et fixant le montant mentionné à l’article L.314-3-4 du même code ; 
 
Vu l’arrêté du 25 mai 2011 fixant les valeurs du point des tarifs plafonds applicables aux établissements 
mentionnés au 6° du I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et des familles ayant conclu la 
convention pluriannuelle prévue au I de l’article L.313-12 du même code ; 
 
Vu la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/2 011/120 du 22 mars 2011 proposant une méthodologie 
de gestion des enveloppes de crédits limitatifs dans les établissements et services médico-sociaux relevant 
des articles L .314-3 et L.314-3-1 du code de l’action sociale et des familles, et précisant les modalités de 
détermination des prix de journée ;  
 
Vu la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1 A/2011/160 du 29 avril 2011 relative aux orientations de 
l’exercice 2011 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes handicapées et des personnes âgées ; 
 
Vu l’instruction du 5 mai 2011 du Directeur de la Caisse nationale de la solidarité pour l’autonomie fixant le 
cadre de mise en œuvre de la campagne budgétaire PA/PH 2011 ; 
 
Vu la décision du 18 mai 2011 du Directeur de la Caisse nationale de la solidarité pour l’autonomie fixant pour 
l’année 2011 le montant des dotations régionales limitatives mentionnées à l’article L.314-3 du code de 
l’action sociale et des familles,  publiée au Journal Officiel du 22 mai 2011 ; 
 
Vu le rapport d’orientation budgétaire régional 2011 pour les établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes âgées financés par l’assurance maladie en date du 20 juin 2011 ; 
 
Vu la répartition de la dotation régionale limitative entre structures notifiée par le Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé aux délégués territoriaux ; 
 
Vu le choix du forfait journalier de soins par l’établissement ; 
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Arrête 
 
 
 
Article 1 :  
Pour l’exercice budgétaire 2011, le forfait annuel global de soins de l’E.H.P.A.D. « Le Monastère des 
Dominicaines » à Lourdes est fixée en année pleine à :  
 

45 237 euros 
Article 3 :  
 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de BORDEAUX - Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville BP 952 - 33 063 
Bordeaux Cedex, dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication ou de sa notification, pour les 
personnes auxquelles il sera notifié. 
 
Article 4 :  
 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Midi-Pyrénées et le Directeur de l'établissement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées et notifié au gestionnaire de l’établissement et aux 
organismes locaux d’Assurance Maladie. 
 
 

Fait à Tarbes, le 11 juillet 2011 

P/Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé de Midi-Pyrénées et par délégation 
La Déléguée Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 
 
 
Geneviève LAFFONT 



Arrêté n°2011166-06

arrêté délivrant le certificat de capacité pour l'exercice liées aux animaux
domestiques 

Administration : DDCSPP
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Signataire : directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
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PREFET DES HAUTES-PYRENEES

Direction départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations

Service Santé et Protection Animales

ARRETE N° 

portant autorisation de l'organisation d'une manifestation canine 
dite  «exposition de chiens du 6ème groupe» les 24 25 26 juin 2011 

 sur la commune deTarbes (65)

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes Pyrénées

Vu le règlement CE n° 998/2003 du Parlement européen e t du Conseil du 26 mai 2003 ;

Vu la décision 2004/203/CE de la commission du 18 février 2004 établissant un modèle de
certificat sanitaire pour les mouvements non commerciaux de chiens, de chats et de furets en
provenance de pays tiers ;

Vu le code rural, et notamment le titre II du livre II (parties législative et réglementaire) ;

Vu  l'arrêté  ministériel  du  8  avril  2004  relatif  aux  modalités  d'édition,  de  diffusion  et  de
délivrance du passeport pour animal de compagnie ;

VU l'arrêté n° 2010-125-05  portant application de l'a rrêté n° 2010-109-006 portant délégation de
signature  à  M.  Franck  HOURMAT  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la
protection des populations des Hautes-Pyrénées ;

Vu la demande présentée par Monsieur Henri LAY, Président de l'Association Chiens
Courants de Bigorre (ACCBB)  ;

Sur proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des
populations,



ARRETE

Article  1  er     :   est  autorisée  la  manifestation  canine  dite «exposition  de  chiens  du  6ème
groupe» les 24 25 26 juin 2011 sur le territoire de la commune de Tarbes (65) ;

Article 2     :   tous les carnivores domestiques présentés doivent être identifiés conformément à
la  réglementation  en  vigueur  et  être  accompagnés  de  leur  carte  d’identification  par
radiofréquence ou d’une carte de tatouage (CERFA n° 50-4447 ou 50-4448) ;

Article  3     :   les  carnivores  domestiques  présentés  provenant  d’un  État  Membre de l’Union
Européenne doivent être accompagnés d'un passeport pour animal de compagnie. Ils doivent
être vaccinés valablement contre la rage ;

Les animaux doivent être identifiés par tatouage ou par une puce électronique ;

Les  carnivores  domestiques  provenant  d'un  pays  tiers  doivent  être  accompagnés  d'un
certificat  sanitaire  original  ou  du  passeport.  Pour  ces  animaux,  le  titrage  anticorps  est
obligatoire avec un résultat conforme ;

Article 5     :   la liste des participants indiquant leurs noms et adresses, ainsi que leurs lieux de
séjour, dans les 3 mois qui précèdent la manifestation, sera adressée par les organisateurs à
la Direction Départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations des
Hautes-Pyrénées, service santé et protection animales ;

Article 6 : le Docteur Vétérinaire Jean-Marc DELCASSO vétérinaire à Trie sur Baïse  (65)
est chargé du contrôle sanitaire des animaux, aux frais de l’organisateur ;

Article 7 :  les décisions contenues dans le présent arrêté peuvent être contestées dans un
délai  de  deux  mois,  soit  par  recours  gracieux  adressé  au  Directeur  départemental  de  la
cohésion sociale et de la protection des populations, soit par recours contentieux devant le
tribunal administratif de PAU ;

Article  8: la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  le  Maire  de  la
commune d'Ordizan, le Directeur Départemental de la cohésion sociale et de la protection des
populations des Hautes-Pyrénées, le Dr DELCASSO Jean-Marc, Vétérinaire à Trie sur Baise
(65), ainsi que Monsieur Henri LAY, Président de l'ACCB, organisateur, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à TARBES, le 14 juin 2011

    Le directeur départemental de la cohésion sociale  
et de la protection des populations,

Par empêchement,
La Chef du Service Santé et protection Animales,

Ch. DARROUY-PAU.



Arrêté n°2011160-11

ARRETE PREFECTORAL relatif à l'agrément de la Société TFP 2 rue de l'Ardiden ZAC
Parc des Pyrénées 65420 IBOS

Administration : DDCSPP
Auteur : odile PAILHE
Signataire : Préfet
Date de signature : 09 Juin 2011
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

Sécurité Sanitaire de l'Alimentation 
Boulevard Kennedy 
65000 TARBES ARRETE PREFECTORAL 

relatif à l'agrément de la 

Société TFP
 2 rue de l'Ardiden 

ZAC Parc des Pyrénées 
65420 IBOS

Le PREFET des HAUTES PYRENEES

VU le titre III du livre II du Code Rural et notamment les articles L 231-1, L 231-2, L 231-5, 
L 233-2 ;

VU les règlements (CE) 852/2004, 853/2004 et 854/2004 ;

VU la partie réglementaire du livre II du Code Rural, notamment ses articles R 231-12,
R 231-16, R 231-18, R 231-28 ;

VU  l'arrêté  ministériel  du  21  décembre  2009  relatif  aux  règles  sanitaires  applicables  aux 
produits d'origine animale et aux denrées alimentaires en contenant, 

VU l'arrêté ministériel  du 8 juin 2006 relatif  à l'agrément  des établissements mettant  sur le 
marché  des  produits  d'origine  animale  ou  des  denrées  contenant  des  produits  d'origine 
animale ;  

VU le  rapport  de  Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la 
Protection des Populations , en date du 1er juin 2011

SUR PROPOSITION de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture 

A R R E T E

Article 1er : La Société Transports Frigorifiques Pyrénéens  2 rue de l'Ardiden ZAC Parc 
des Pyrénées  65420 IBOS est agréée pour l'entreposage d'aliments 

Article 2 : Le numéro d'agrément attribué à cet établissement est le 65 226 004. 

Article  3 :  Le  présent  arrêté  préfectoral  peut  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  tribunal 
administratif de PAU, dans un délai de deux mois, à compter de sa date de notification ou de 
publication.

Article 4 : La Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées,
Le Maire d'Ibos
Le  Directeur  départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des 
Populations des Hautes-Pyrénées



sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  dont  une 
ampliation sera notifiée à Monsieur le responsable de la Société TFP 2 rue de l'Ardiden ZAC 
Parc des Pyrénées 65420 IBOS et qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la 
Préfecture.

              
Tarbes, le 9 juin 2011
Le PREFET
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PREFECTURE des HAUTES-PYRENEES 

 

Direction 
Départementale 
Des Territoires  des                                                                                                                N° d’ordre : 
Hautes-Pyrénées�

 

Arrêté fixant les règles relatives aux normes usuelles locales  

et aux bonnes conditions agricoles et environnementales des terres du département  

des HAUTES-PYRENEES 
 

Le Préfet, 
 

Vu le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 se ptembre 2005 modifié concernant le soutien au développement 
rural par le fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) ; 

Vu le règlement (CE) n° 1975/2006 de la Commission du  7 décembre 2006 portant modalités d’application du 
règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil en ce qui con cerne l’application de procédures de contrôle et de 
conditionnalité pour les mesures de soutien au développement rural ; 

Vu le règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission du  15 décembre 2006 portant modalités d’application du 
règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil concernant le  soutien au développement rural par le Fonds européen 
agricole pour le développement rural (FEADER) ; 
 
Vu le règlement (CE) n° 1234/2007 du Conseil du 22 oc tobre 2007 portant organisation commune des marchés dans 
le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur (dit règlement «OCM 
unique»)  

Vu le règlement (CE) n° 73/2009 du Conseil du 19 janv ier 2009 établissant des règles communes pour les régimes de 
soutien direct en faveur des agriculteurs dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains 
régimes de soutien en faveur des agriculteurs, modifiant les règlements (CE) no 1290/2005, (CE) no 247/2006 et (CE) 
no 378/2007, et abrogeant le règlement (CE) no 1782/2003 ; 

Vu le règlement (CE) n° 1120/2009 de la Commission du  29 octobre 2009 portant modalités d’application du régime de 
paiement unique prévu par le titre III du règlement (CE) n° 73/2009 du Conseil établissant des règles c ommunes pour 
les régimes de soutien direct en faveur des agriculteurs dans le cadre de la politique agricole commune et établissant 
certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs 

Vu le règlement (CE) n° 1121/2009 de la Commission du  29 octobre 2009 portant modalités d’application du règlement 
(CE) n° 73/2009 du Conseil en ce qui concerne les ré gimes d’aide en faveur des agriculteurs prévus aux titres IV et V 
dudit règlement ; 

Vu le règlement (CE) n° 1122/2009 de la Commission du  30 novembre 2009 fixant les modalités d’application du (CE) 
n° 73/2009 du Conseil en ce qui concerne la conditi onnalité, la modulation et le système intégré de gestion et de 
contrôle dans le cadre des régimes de soutien direct en faveur des agriculteurs prévus par ce règlement ainsi que les 
modalités d’application du règlement (CE) n° 1234/20 07 du Conseil en ce qui concerne la conditionnalité dans le cadre 
du régime d’aide prévu pour le secteur vitivinicole; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les sections 4 et 5 du chapitre Ier du titre IV du livre III, la section 4 
du chapitre V du titre I du livre VI (partie réglementaire) et les articles D.665-17 et D.615-12; 
 

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 214.1 à L. 214.6 et L. 214-8 ; 

Vu l’arrêté du 26 mars 2004 relatif au report de la date de broyage et de fauchage de la jachère de tous terrains à 
usage agricole ; 

Vu l’arrêté du 13 juillet 2010 relatif aux règles de bonnes conditions agricoles et environnementales (BCAE) ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral 2006-261-6 du 18 septembre 2006 définissant les cours d’eau du département des Hautes-
Pyrénées au titre de la conditionnalité des aides de la politique agricole commune ; 

Vu la Charte des Bonnes Pratiques de l’Irrigation par submersion  

Vu l’arrêté préfectoral 2010-181-13 du 30/06/2010 portant délégation de signature au directeur départemental des 
territoires ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires : 
 
 

ARRETE 
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Titre I  
 

Les Bonnes Conditions Agricoles et Environnementales 
 
 

Article 1er 

Bande tampon / cours d’eau 
 
Tous les agriculteurs demandeurs d’aides soumises à la conditionnalité et qui disposent de terres agricoles localisées 
à moins de cinq mètres de la bordure d’un cours d’eau retenu au titre des BCAE, sont tenus d’implanter le long de ces 
cours d’eau, une bande tampon d’une largeur de cinq mètres au minimum. Il n’y a aucune dérogation à cette 
obligation. Il n’y a pas de limite maximale à la largeur de la bande tampon, ni de surface minimale à respecter.  
 
Conformément à l’article 1 de l’arrêté du 13 juillet 2010 susvisé, les cours d’eau à prendre en compte sur l’ensemble 
du département sont représentés par des traits bleus pleins sur les cartes les plus récemment éditées au 1/25 000 par 
l’Institut Géographique National (IGN) auxquels s’ajoutent depuis le  1

er
 janvier 2007, sauf dans la plaine de 

l’Adour, ceux représentés par les traits bleus pointillés et nommément désignés. 
 

Toutefois, les canaux et leurs dérivés font l’objet des règles particulières suivantes : 
 

• Dans la plaine de l’Adour, en complément des cours d’eau naturels, l’implantation de bandes tampons est 
également obligatoire le long des canaux principaux figurant en bleu sur les cartes diffusées par la Mission 
Inter-Services de l’Eau (MISE) dans chaque commune concernée par la classification des canaux d’irrigation 
initiée en 2001 par la MISE. Une cartographie spécifique récapitulative du classement de tous les cours d’eau 
(ou canaux) vis à vis des bandes enherbées a été établie. Elle concerne les communes du bassin de l’Adour 
comprises entièrement ou partiellement sur une zone dénommée « Plaine de l’Adour » Sur cette 
cartographie, en bleu sont figurés les écoulements avec bandes enherbées obligatoires, en vert sont figurés 
les écoulements non concernés par la mise en place de bandes enherbées. La liste des communes 
concernées, la délimitation de la zone géographique concernée et la disponibilité des documents 
cartographiques correspondants sont visibles sur le site internet de l’Etat : www.hautes-pyrenees.pref.gouv.fr  

 

• En dehors de ces communes, les canaux ne sont pas concernés par la mise en place de bandes enherbées 

 

• Compte tenu de la difficulté à déterminer précisément sur le terrain la limite figurant sur la carte entre la partie 
en pointillé et la partie en trait plein d’un même cours d’eau, une tolérance de 250 mètres (1cm de la carte) 
sur la localisation de cette limite et sur la mise en place effective des bandes enherbées sera appliquée. Dans 
le cas où une portion de cours d’eau aurait été déplacée depuis l’édition de la carte, les bandes enherbées 
devront être implantées sur le tracé actuel du cours d’eau. 

 

Article 2 
Bande tampon / couverts autorisés 

 
Les couverts autorisés des bandes tampons sont des couverts herbacés, arbustifs ou arborés. Le couvert doit être 
permanent et couvrant. Il peut être implanté ou spontané. La liste des espèces herbacées et des dicotylédones 
autorisées comme bande tampon le long des cours d’eau est en annexe II. 
 
Les surfaces occupées par des éléments fixes du paysage peuvent être prises en compte pour le respect de l’exigence 
du maintien de la bande tampon s’ils répondent aux normes usuelles locales citées à l’article 9 ci après.  
 
La liste des espèces considérées comme invasives en application du 1° de l’article 2 de l’arrêté du 13  juillet 2010 
figurent en annexe VII. 

Article 3 
Bande tampon / modalités d’entretien 

 
Le couvert de la bande tampon doit rester en place toute l’année. L’utilisation de la surface consacrée à la bande 
tampon pour l’entreposage de matériel agricole ou d’irrigation, pour le stockage des produits ou sous produits de récolte 
ou des déchets est interdit.  
 
Les bandes tampon respectent les modalités d’entretien des surfaces pour lesquelles elles sont déclarées (gel, surfaces 
en herbe, autres utilisations,… ). 
 

Le broyage et le fauchage des surfaces en bande tampon est interdit entre le 25 mai et le 15 juillet pour les parcelles 
déclarées en gel ou en autres utilisations. Toutefois la surface en bande tampon localisée sur des parcelles déclarées 
en herbe (prairies temporaires, prairies permanentes, estives, landes et parcours) n’est pas concernée par cette 
interdiction.  
 
Le broyage et le fauchage restent néanmoins possibles en tout temps : 

 - pour les exploitations en agriculture biologique 
        - sur les parcelles situées dans les zones d’isolement des parcelles de production de semences et sur les 
parcelles de production de semences, 

           - sur les bandes enherbées de 20 mètres de large au maximum implantées le long des cours d’eau, des 
canaux de navigation et des lacs pérennes, 
        - sur les parcelles situées à moins de 20 mètres des zones d’habitation,  
        - sur les périmètres de protection des captages d’eau potable. 
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L’utilisation de produits phytosanitaires est interdite sur les surfaces consacrées à la bande tampon. En cas d’attaques 
exceptionnelles de nuisibles, et en application de l’article L251-8 du code rural et de la pêche maritime,  le Préfet pourra 
autoriser l’usage ponctuel et localisé de produits phytosanitaires en dehors des cours d’eau. 
 
L’utilisation de produits fertilisants est interdite sur les surfaces consacrées à la bande tampon. 
 

Article 4 
Diversité de l’assolement 

 

Les exploitants qui ne respectent pas la diversité d’assolement définie dans le cadre de la fiche BCAE III de la 
conditionnalité, doivent sur la totalité de leur sole cultivée, implanter une couverture hivernale et/ou gérer les résidus de 
culture.  
La gestion des résidus de culture implique un broyage fin et un enfouissement superficiel dans le mois qui suit la 
récolte. Les résidus de culture de maïs ensilage peuvent être enfouis directement. 
Toutefois, afin de favoriser l’avifaune ( pigeons ramiers ), l’enfouissement n’est pas obligatoire pour les résidus de 
cultures de maïs (à l’exception du maïs ensilage). Cette dérogation ne s’applique pas dans les zones ou il existe un 
programme plus contraignant (dispositions de l’arrêté préfectoral 2009-275-09 du 30 septembre 2009 relatif au 4éme 
programme d’actions « nitrates »). 
 
 

Article 5 
Règles minimales d’entretien des terres 

 

En application de l’article D.615-50 du code rural, les règles d’entretien des terres sont détaillées à l’annexe I.  
 

Article 6 
Dispositions  applicables à la mesure « prélèvements à l’irrigation» 

 
Tous les exploitants agricoles demandeurs d’aides soumises à la conditionnalité qui prélèvent de l’eau à usage non 
domestique sont concernés. Depuis 2010, toute la sole irriguée est concernée par cette BCAE. Les exploitants 
devront : 
 

• Disposer du récépissé de déclaration ou de l’arrêté d’autorisation de prélèvement requis au titre des articles  
L214-1à L214-6 du code de l’environnement pour les prélèvements d’eau destinée à l’irrigation, 

 

• disposer  d’un compteur volumétrique agréé sur chaque installation de pompage. Dans le seul cas des 
retenues collinaires, il pourra s'agir soit d'un compteur volumétrique soit d'une échelle graduée, mais à 
condition que l'irriguant dispose d'une courbe de correspondance entre le volume de la retenue et la hauteur 
du plan d'eau.  
Dans le cas de l’irrigation par submersion, le producteur devra s’être engagé dans la Charte des Bonnes 
Pratiques de l’irrigation par submersion. L’engagement à cette charte vaut respect des obligations des BCAE. 

 
Article 7 

Maintien des particularités topographiques 
 
Tous les exploitants agricoles demandeurs d’aides soumises à la conditionnalité sont concernés, à l’exception des 
agriculteurs dont  la Surface Agricole Utile est inférieure ou égale à 15 ha. Les particularités topographiques qui sont 
retenues sont reprises en annexe VI. A chacune de ces particularités est attribuée une valeur de « surface équivalente 
topographique »( SET ) qui permet de s’assurer du respect de cette BCAE. 
 
En application du 3° de l’article 8 de l’arrêté du 1 3 juillet 2010, la largeur maximale d’une haie pouvant être retenue 
comme particularité topographique est fixée à 10 mètres. 
 
En application du 3° de l’article 8 de l’arrêté du 1 3 juillet 2010, la largeur maximale d’une bande tampon pouvant être 
retenue comme particularité topographique est fixée à 10 mètres. 
Les règles d’entretien des éléments retenus comme particularités topographiques sont définies à l’annexe V.  
 
 

Article 8 
BCAE HERBE/ exigences de productivité minimale 

 
En application du premier tiret du 1° de l’article 9  de l’arrêté du 13 juillet 2010, le chargement minimal est fixé à           
0,2 UGB/HA pour l’ensemble du département ( UGB herbivores et non herbivores tel que définis dans la fiche BCAE VI 
de la conditionnalité).  
En application du deuxième tiret du 1° de l’article 9 de l’arrêté du 13 juillet 2010, le rendement minimal des surfaces de 
référence en herbe pour les exploitations commercialisant tout ou partie de leur production herbagère est fixée à 600 kg 
de MS/HA 
 
Aucune exigence de productivité minimale n’est exigée pour les parcelles engagées dans une MAE - reconversion des 
terres arables. 
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Titre II  
 

Les Normes Usuelles Locales 
 

Article 9  
Eléments de bordures  

 
Les éléments de bordure suivants pourront éventuellement être inclus dans les surfaces agricoles déclarées dans les 
conditions de largeur telles que résumées ci-dessous: 
 

• murets d’une largeur inférieure ou égale à 2 mètres, 
• fossés d’une largeur inférieure ou égale à 2,5 mètres, 
• bordures de cours d’eau non ensemencées sur une largeur inférieure ou égale à 2,5 mètres. 

 
La largeur totale cumulée des éléments énumérés ci-dessus ne pourra toutefois excéder 4 mètres. 
 
 

Article 10  
Usages locaux relatifs à la pratique de l’irrigation 

 
Les bandes de terre ensemencées ou non ensemencées servant au passage des engins d’irrigation (enrouleurs, 
chariots d’enrouleurs, roues de pivots, enjambeurs, ..) ne seront pas décomptées des surfaces agricoles déclarées. 
La largeur de ces bandes ne pourra pas toutefois dépasser 4 mètres. 
 
 

Article 11 
Surfaces fourragères 

 
Les normes locales usuelles telles que définies à l’article 1 s’appliquent également pour les parcelles déclarées en 
surface fourragère. Outre ces dispositions, les normes locales usuelles pourront admettre comme éléments 
supplémentaires, les bosquets pâturés, les mares, les trous d’eau et les affleurements de rochers. 
 
 

Article 12 
Normes usuelles à certaines productions 

 
La production traditionnelle de haricots Tarbais dans les cultures de maïs est spécifique au département. Les cultures 
de maïs concernées par cet usage particulier (la canne de maïs servant de tuteur à la culture de haricots) pourront 
bénéficier des paiements sur les surfaces agricoles déclarées même lorsque le producteur sème un rang sur deux de 
maïs afin de faciliter le travail sur la culture du haricot tarbais. 

 
 

Article 13 
 
L’arrêté préfectoral 2010-208-09 du 27 juillet 2010 fixant les règles relatives aux bonnes conditions agricoles et 
environnementales des terres du département des Hautes-Pyrénées et l’arrêté 2010-208-08 du 27 juillet 2010 relatif aux 
usages locaux spécifiques au département des Hautes-Pyrénées sont abrogés. 

 
Article 14 

 

Le directeur départemental des territoires des Hautes-Pyrénées est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs et affiché dans les communes du département des Hautes-Pyrénées. 

 
 
Fait à Tarbes le 15 juin 2011 

 
Pour le Préfet et par délégation 
P/Le Directeur départemental des territoires 
Le Directeur adjoint 
 
Nathalie CENCIC 
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Annexe I 
(En application de l’article D.615-50 du code rural) 

 
Règles minimum d’entretien des terres 

 
A. Les terres en production  
 
1°) Toutes les surfaces mises en culture, y compris  les surfaces en herbe, doivent présenter une densité conforme aux 
pratiques locales pour permettre un couvert uniforme et couvrant et être entretenues de façon à permettre, le cas 
échéant, une bonne menée à floraison. 
 
2°) Les surfaces plantées en verger de fruits à coq ue, en tabac, en houblon, en pommes de terre féculières et en 
semences doivent être entretenues selon les dispositions communautaires ou, en l’absence de règles établies, selon les 
bonnes pratiques locales. Ces règles sont également applicables aux surfaces pour lesquelles les aides couplées ne 
sont pas sollicitées. 
 
3°) Les surfaces implantées en tomates destinées à la transformation doivent faire l’objet de pratiques culturales qui 
permettent d’assurer, dans de bonnes conditions agro-climatiques, une densité de 12 000 pieds par hectare et une 
croissance normale de la culture jusqu’au début de la floraison.  

 
4°) Les surfaces plantées en vergers de prunes d’Ent e, de pêches Pavie et de poires Williams ou Rocha destinées à la 
transformation doivent respecter les règles concernant :  
 
- la taille des arbres durant l’hiver précédent : les pousses de l’année sont longues d’au moins 10 cm sur au moins 80% 

des arbres, sauf circonstances exceptionnelles (dommages de grêles antérieures) ; 
- l'entretien : ronces âgées de plus d’un an, repousses d’au moins deux ans au pied et lierre ayant atteint la floraison 

sur au moins 10% des arbres. 
 

5°) Les surfaces plantées en vignes devront respect er les conditions d’entretien suivantes : 
 
- taille une fois par an, au plus tard le 15 mai ; 

ou 
- inter-rang ne présentant aucune ronce. 

Sur les terres qui restent agricoles après arrachage des vignobles, l’implantation, dans les meilleurs délais d’un nouveau 
couvert végétal et le respect des règles d’entretien existantes s’impose.  

 
B. Les surfaces gelées  

Les sols nus sont interdits à l’exception des périmètres de semences ou de lutte collective.  

L’implantation d’un couvert est obligatoire dans le cas ou les repousses du précédent cultural sont insuffisamment 
couvrantes. 

Ce couvert doit être implanté de préférence à l’automne et impérativement au plus tard le 1er mai et rester en place 
jusqu’au 31 août. 

 

Les espèces à implanter autorisées sont :  

 
- brome cathartique, brome sitchensis, cresson alénois, dactyle, fétuque des près, fétuque élevée, fétuque ovine, 

fétuque rouge, fléole des prés, gesse commune, lotier corniculé, lupin blanc amer, mélilot, minette, moha, 
moutarde blanche, navette fourragère, pâturin commun, phacélie, radis fourrager, ray-grass anglais, ray-grass 
hybride, ray-grass italien, sainfoin, serradelle, trèfle d’Alexandrie, trèfle de Perse, trèfle incarnat, trèfle blanc, 
trèfle violet, trèfle hybride, trèfle souterrain, vesce commune, vesce velue, vesce de Cerdagne.  

- Le mélange de ces espèces, entre elles seules, est également autorisé.  
 

Tout autre mélange relève du cahier des charges des contrats « gel environnement et faune sauvage ».  
 
Pour les « jachères mellifères ou apicoles » les mélanges susceptibles d’être autorisés et retenus comme couverts 
sont : 

• Trèfle blanc pur ou associé à une graminée* 
• Sainfoin pur ou associé à une graminée* 
• Sarrasin + vesces de printemps 
• Lotier pur ou associé à une graminée* 
• Mélilot pur ou associé à une graminée* 
• Phacélie  
• Moutarde blanche 

* graminée : fétuque (ovine, rouge, élevée) pâturin, dactyle. 

 

La fertilisation des surfaces en jachère est interdite sauf en cas d’implantation d’un couvert. Dans ce cas, l’emploi des 
fertilisants doit suivre les prescriptions suivantes : fertilisation d’azote limitée à 50 unités d’azote par ha.                                           
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Le couvert doit rester en place jusqu’au 31 août au moins. 
- Toute destruction partielle de la couverture végétale (par les herbicides autorisés dont en particulier les limiteurs 

de la pousse et de la fructification, ou par façons superficielles) du couvert végétal n'est autorisée qu'aux 
conditions suivantes : 
- cette destruction ne peut intervenir au plus tôt qu’après  le 15 juillet,  
- elle doit rester partielle, des traces de la couverture végétale détruite doivent subsister en surface . 

 
- Toute intervention sur une parcelle en gel en vue du semis de colza ou de prairie est autorisée à condition : 

- qu’elle soit réalisée au plus tôt à la date du 15 juillet, 
- que la direction départementale des territoires du département où se trouve le siège d’exploitation en ait 

été informée par courrier dans les 10 jours précédant l’intervention et qu’elle n’ait pas émis d’avis négatif 
sur l’intervention.  

 
 
Rappel : Une parcelle déclarée en gel ne doit donner lieu à aucune production ou utilisation entre le 15 janvier 
et le 31 août 2011( pas de présence d’animaux, pas de fauche avec récolte de fourrage, pas de présence de 
ruches, etc..) 

 
Afin d’éviter le développement des adventices indésirables et la prolifération des broussailles, un entretien minimal 
par broyage ou fauchage est obligatoire. Cependant pour la préservation de la faune sauvage, le broyage et le 
fauchage sont interdits entre le 25 mai et le 15 juillet. 
 
Toutefois il est recommandé pour la préservation de la faune sauvage de ne plus broyer et faucher entre le 15 mai et le 
15 août. De même, l’utilisation de moyens techniques comme le broyage et le fauchage des parcelles en commençant 
par le centre et l’installation de systèmes d’effarouchement sont préconisés. 
 
Toutefois, dans le cadre des conventions « jachère environnement et faune sauvage », l’entretien minimal ne 
pourra être réalisé qu’après la date figurant dans le cahier des charges. Pour les jachères mellifères ou 
apicoles, toute intervention chimique est interdite et toute intervention mécanique de limitation de montée à 
graines est interdite entre le 20 avril et le 1er décembre 2011. 
 
D’une manière générale, un défaut d’entretien sera constaté pour une parcelle dont la présence d’adventices 
indésirables en fleur dépasse une proportion fixée à 5% et plafonnée à 30 ares par parcelle. 
 
En application du 5° de l’article L 2212-2 du code g énéral des collectivités territoriales, en cas de risque pour la santé 
publique ou de risque d’incendie, le maire peut autoriser ou imposer par arrêté, dans les secteurs concernés, le 
broyage ou le fauchage des jachères en tous temps. 
En cas de circonstances exceptionnelles d’origine climatique ou parasitaire, une demande de dérogation à l’interdiction 
pourra être adressée par l’agriculteur au Préfet qui pourra autoriser le broyage et le fauchage d’une jachère. 
 
Le broyage et le fauchage restent néanmoins possibles en tout temps : 
 

- pour les exploitations en agriculture biologique,  
- sur les parcelles situées dans les zones d’isolement des parcelles de production de semences et sur les    
parcelles de production de semences, 
- sur les bandes enherbées de 20 mètres de large au maximum implantées le long des cours d’eau, des 
canaux de navigation et des lacs pérennes, 
- sur les parcelles situées à moins de 20 mètres des zones d’habitation,  
- sur les périmètres de protection des captages d’eau potable. 

 
 
C. Les surfaces en herbe (prairies temporaires, pâturages permanents, parcours, estives et landes ) 
 
Outre les règles prévues à l’article 8 du présent arrêté, les règles d’entretien des surfaces en herbe sont les suivantes. 
Les surfaces en herbe sont soumises à une obligation de pâturage ou à celle d’une fauche annuelle avec retrait du 
produit de la fauche. L’appréciation de l’entretien des surfaces fourragères se fera sur la base du référentiel 
photographique établi sur le département des Hautes-Pyrénées. 

 
Annexe II 

Liste des espèces herbacées et/ou des dicotylédones autorisées pour le couvert des bandes tampons  
 

Le couvert de la bande tampon doit être constitué par une ou plusieurs espèces végétales prédominantes autorisées et 
implanté de manière pérenne. 

Dans le cas d’une implantation, il est recommandé de mélanger les espèces autorisées et d’implanter des espèces 
couvrantes pour éviter la venue d’espèces indésirables. 

 

Liste des couverts herbacés autorisés : brome cathartique, brome sitchensis, dactyle, fétuque des Prés, fétuque 
ovine, fétuque élevée ,fétuque rouge, fléole des prés, gesse commune, lotier corniculé, minette, luzerne, pâturin, ray 
grass anglais, ray grass hybride, sainfoin, trèfle blanc, trèfle d’Alexandrie, trèfle incarnat, trèfle de Perse, trèfle violet ; 

Les légumineuses « pures »  ne peuvent être implantées sur les bandes tampons. 
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Liste des dicotylédones autorisés : achillée millefeuille, berce commune, cardère, carotte sauvage, centaurée des 
près centaurée scabieuse, chicorée sauvage, cirse laineux, grande marguerite, léontodon variable, mauve musquée, 
origan, radis fourrager, tanaisie vulgaire, vipérine, vulnéraire ; 

Les couverts des jachères mellifères ou jachères apicoles sont autorisés, s’ils correspondent aux critères du couvert de 
la bande tampon ( herbacés, arbustifs ou arborés, permanent et suffisamment couvrant). Il n’y a pas d’obligation de 
signer de conventions ou de contrats. 

  
Liste des couverts non autorisés : 

• les friches, 
• les espèces invasives  
• le miscanthus 
• les légumineuses « pures » 
• les tournières, les bandes de passage d’enrouleur, les rampes d’irrigation…. 

 
 

 
 

Annexe III 
 

Herbicides autorisés pour les parcelles gelées ou retirées de la production  
 
 

L’utilisation d’herbicides sur des parcelles en gel ou retirées de la production ou destinées à l’être doit être la plus 
réduite possible. Dans la plupart des situations, la présence de mauvaises herbes dans une parcelle en gel ou retirée de 
la production ne pose pas de problème particulier, en tout cas, beaucoup moins que dans une parcelle en production.  

Seuls les risques de gêne importante lors de l’implantation de la parcelle en gel ou retirée de a production, de 
développement de mauvaises herbes qui pourraient poser problème dans les parcelles avoisinantes ou les cultures 
suivantes, ou de gêne pour l’implantation de la culture suivante, peuvent justifier un désherbage, sachant que le 
désherbage chimique n’est qu’un des moyens de lutte utilisables.  

Une attention particulière doit être portée aux mauvaises herbes posant des problèmes de santé publique, en particulier 
l’ambroisie dont la prolifération doit être maîtrisée de façon prioritaire ou des mauvaises herbes difficiles à contrôler 
comme le souchet comestible ou Sycios angulatus.  

Si des herbicides sont utilisés, il faut s’assurer qu’ils sont autorisés pour l’usage considéré.  

Les conditions d’utilisation de ces produits figurant notamment sur leurs étiquettes doivent être strictement respectées. 

 

Les autorisations de mise sur le marché des produits sont susceptibles d’évoluer en fonction des décisions 
prises par le Ministre chargé de l'agriculture. Seules ces décisions délivrées par le Ministère chargé de 
l’Agriculture font foi. 

La liste des produits bénéficiant d’autorisations de mise sur le marché en cours de validité figure sur le site 
Internet du ministère chargé de l’agriculture : http://e-phy.agriculture.gouv.fr. Elle est régulièrement mise à jour.  

 

 
 
 

Annexe IV : 
 
 

Modalités d’entretien des particularités topographiques 
 

 

En application du 6° de l’article 8 de l’arrêté du 13 juillet 2010, les règles d’entretien des éléments retenus comme 
particularités topographiques sont les suivantes :  

• les jachères fixes, les prairies et les bandes tampons le long des cours d’eau : leurs règles spécifiques 
d’entretien s’appliquent.  

• Les jachères « environnement et faune sauvage » : les règles spécifiques d’entretien définies au cahier des 
charges, s’appliquent. 

• Les jachères « mellifères ou apicoles » : toute intervention chimique est interdite et toute intervention 
mécanique de limitation de montée à graines est interdite entre le 20 avril et le 1er décembre 2011. 

• Les lisières de bois : l’entretien doit permettre d’éviter la fermeture possible de la parcelle culturale. 
• En l’absence de règles d’entretien particulières, tous les autres éléments retenus comme particularités 

topographiques doivent respecter les bonnes pratiques usuelles. 
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Annexe V: 
 

Les particularités topographiques et leur valeur de surface équivalente topographique (SET) 
 

 

 

Particularités topographiques 
Limites fixées pour que 

l’élément soit reconnu comme 
particularité topographique 

Valeur de la surface 
équivalente topographique 

(SET) 

Prairies permanentes, landes, parcours, alpages, estives situés 
en zone Natura 2000 Pas de limite 

1 ha de surfaces herbacées en 

Natura 2000 = 2 ha de SET 

Bandes tampons en bord de cours d’eau1, bandes tampons 
pérennes enherbées2 situées hors bordure de cours d’eau  

Limite maximale de 10 mètres de 
large  

1 ha de surface = 2 ha de SET 

Jachères fixes  Pas de limite 1 ha de jachère = 1 ha de SET 

Jachères mellifères ou apicoles Pas de limite 1 ha de surface = 2 ha de SET 

Jachères faune sauvage, jachère fleurie Pas de limite 1 ha de surface = 1 ha de SET 

Zones herbacées mises en défens et retirées de la production 
(surfaces herbacées disposées en bandes de 5 à 10 mètres 
non entretenues ni par fauche ni par pâturage et propices à 
l’apparition de buissons et ronciers)  

Limite maximale de 10 mètres de 
large 

1 m de longueur =100 m² de 
SET 

Vergers haute-tige Pas de limite 
1 ha de vergers haute-tige = 5 

ha de SET 

Tourbières Pas de limite 
1 ha de tourbières = 20 ha de 

SET 

Haies Limite maximale de 10 mètres de 
large  

1 mètre linéaire = 100 m² de 
SET 

Agroforesterie3 et alignements d’arbres Pas de limite 1 mètre linéaire = 10 m² de SET 

Arbres isolés Pas de limite 1 arbre = 50 m² de SET 

Lisières de bois, bosquets, arbres en groupe Pas de limite 
1 mètre de lisière = 100 m² de 

SET 

Bordures de champs : bandes végétalisées en couvert 
spontané ou implanté4 différentiable à l’œil nu de la parcelle 
cultivée qu’elle borde, d’une largeur de 1 à 5 mètres, située 
entre deux parcelles, entre une parcelle et un chemin ou 
encore entre une parcelle et une lisière de foret  

Limite maximale de 5 mètres de 
large 

1 ha de surface = 1 ha de SET 

Fossés, cours d’eau, béalières, lévadons, trous d’eau, 
affleurements de rochers 

Pas de limite 1 mètre linéaire ou de périmètre 
= 10 m² de SET 

Mares, lavognes Pas de limite 
1 mètre de périmètre = 100 m² 

de SET 

Murets, terrasses à murets, clapas, petit bâti rural traditionnel Pas de limite 1 mètre de murets ou de 
périmètre = 50 m² de SET 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe VI : 

                                                 

1 Lorsqu’un chemin est compris dans la bande tampon, seule la surface végétalisée est retenue pour le calcul. 
2 Comme pour les bandes tampons le long des cours d’eau, les implantations de miscanthus et, de manière générale, d’espèces invasives sont 
interdites.  
3 Agroforesterie : alignements d’arbres au sein de la parcelle agricole 
4 Comme pour les bandes tampons, les implantations de miscanthus et, de manière générale, d’espèces invasives sont interdites. Une bordure 
de champs ne peut pas être une culture valorisée commercialement. 
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Liste des espèces invasives 

Espèce (Nom latin) Espèce (Nom français) Famille 

Acacia dealbata Mimosa Fabaceae 

Acer negundo Erable negundo Aceraceae 

Ailanthus altissima Faux-vernis du Japon Simaroubaceae 

Ambrosia artemisiifolia Ambroisie à feuilles d’armoise Asteraceae 

Amorpha fruticosa Faux-indigo Fabaceae 

Aster lanceolatus Aster américain Asteraceae 

Aster novi-belgii Aster américain Asteraceae 

Azolla filiculoides Azolla fausse-fougère Azollaceae 

Baccharis halimifolia Séneçon en arbre Asteraceae 

Bidens frondosa Bident à fruits noirs Asteraceae 

Buddleja davidii Buddleia du Père David Buddlejaceae 

Campylopus introflexus  Dicranaceae 

Carpobrotus edulis Griffes de sorcières Aizoaceae 

Carpobrotus acinaciformis Griffes de sorcières Aizoaceae 

Cortaderia selloana L’herbe de la pampa Poaceae 

Datura stramonium Datura stramoine Solanaceae 

Elodea canadensis Elodée du Canada Hydrocharitaceae 

Elodea nuttallii Elodée de Nuttall Hydrocharitaceae 

Elodea callitrichoides Elodée à feuilles allongées Hydrocharitaceae 

Fallopia japonica Renouée du Japon Polygonaceae 

Fallopia sachalinensis Renouée de Sakhaline Polygonaceae 

Impatiens glandulifera Balsamine géante Balsaminaceae 

Impatiens parviflora Balsamine à petites fleurs Balsaminaceae 

Lagarosiphon major Lagarosiphon Hydrocharitaceae 

Lemna minuta Lentille d’eau minuscule Lemnaceae 

Ludwigia peploides Jussie Onagraceae 

Ludwigia grandiflora Jussie Onagraceae 

Myriophyllum aquaticum Myriophylle du Brésil Haloragaceae 

Paspalum dilatatum Paspale dilaté Poaceae 

Paspalum distichum Paspale distique Poaceae 

Phytolacca americana Phytolaque à dix étamine Phytolaccaceae 

Robinia pseudoacacia Robinier faux-acacia Fabaceae 

Senecio inaequidens Séneçon du Cap Asteraceae 

Solidago canadensis Solidage du Canada Asteraceae 

Solidago gigentea Solidage glabre Asteraceae 

Source : MULLER S. (coord) 2004 – plantes invasives en France. Museum national d’Histoire naturelle, Paris, 168p. (Patrimoines naturels,62) 



Arrêté n°2011166-05

Arrêté fixant le seuil d'agrandissement, dans le cadre du transfert des droits à
paiement unique, au-delà duquel s'applique le prélèvement de 10 % mentionné au I de
l'article D.615-69 du code rural.

Administration : DDT
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 15 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



 
 

PREFECTURE des HAUTES-PYRENEES 
 

Direction 
départementale 
des Territoires  
Hautes-Pyrénées                                                                        N° d’ordre :   

 
 

Arrêté fixant le seuil d’agrandissement, dans le cadre du transfert des 
droits à paiement unique, au-delà duquel s’applique le prélèvement de 10% 

mentionné au I de l’article D.615-69 du code rural  
 
 

Le Préfet des Hautes-Pyrénées, 
 
Vu le code rural et notamment son article D.615-69 ; 
 

Vu le projet agricole départemental approuvé en décembre 1996 ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2010-130-08 établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles ; 
 

Vu l’avis de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture en date du 8 décembre 2006 ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral 2010-181-13 du 30/06/2010 portant délégation de signature au directeur 
départemental des territoires 
 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires; 
 
 
 

ARRETE 
 

Article 1  

 

Le seuil d’agrandissement, dans le cadre du transfert des droits à paiement unique, au-delà duquel 
s’applique le prélèvement de 10% mentionné au I de l’article D.615-69 du code rural est égal à 2 unités 
de références telle que fixée en application de l’article L.312-5 du code rural, soit : 
 

• 100 ha pour les petites régions agricoles d’Astarac, Coteaux de Gascogne et Coteaux de Bigorre. 
•   90 ha pour les petites régions agricoles du Vic-Bilh, Val Adour, Rivière Basse et Coteaux Nord. 
•   60 ha pour la petite région agricole de la Montagne de Bigorre. 

 
Article 2  
 

Le directeur départemental des territoires des Hautes Pyrénées est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.  
 

Tarbes, le 15 juin 2011 
 

Pour le Préfet et par délégation 
P/Le Directeur départemental des 
territoires 
Le Directeur adjoint 
 
Nathalie CENCIC 

 



Arrêté n°2011159-15

ARRETE MODIFICATIF DU REGIME FORESTIER SUR LA COMMUNE D'IZAUX

Administration : DDT
Auteur : Jean-Michel NOISETTE
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 08 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011172-10

ARRETE D'AUTORISATION DE DEFRICHEMENT DE BOIS ET FORET SUR LA
COMMUNE DE SACOUE

Administration : DDT
Auteur : Jean-Michel NOISETTE
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 21 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011180-10

Arrêté portant approbation du document d'objectifs du site Natura 2000 n° FR 7300923
''Moun né de Cauterets, Pic de Cabaliros'' (zone spéciale de conservation).

Administration : DDT
Auteur : Anne-Marie GUEDRAS
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011180-11

Arrêté portant approbation du document d'objectifs du site Natura 2000 n° FR 7300923
''Moun Né de Cauterets, Pic de Cabaliros'' (zone spéciale de conservation).

Administration : DDT
Auteur : Anne-Marie GUEDRAS
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011181-11

Arrêté fixant la liste des animaux classés nuisibles du 1er juillet 2011 au 30 juin 2012

Administration : DDT
Auteur : Gérard DUCLOS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 30 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65























Arrêté n°2011181-12

Arrêté fixant les modalités de destruction à tir des animaux d'espèces classées
nuisibles pour la période du 1er juillet 2011 au 30 juin 2012 dans le département des
Hautes-Pyrénées.

Administration : DDT
Auteur : Gérard DUCLOS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 30 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



























Arrêté n°2011181-13

Arrêté fixant les conditions de chasse du sanglier en battue du 1er juillet 2011 au 14
août 2011.

Administration : DDT
Auteur : Gérard DUCLOS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 30 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65











Arrêté n°2011181-14

Arrêté  relatif à la vènerie sous terre du blaireau.

Administration : DDT
Auteur : Gérard DUCLOS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 30 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65





Arrêté n°2011181-15

Arrêté prescrivant des mesures de protection de l'ours brun lors de la pratique de la
chasse en battue et avec chiens pour la campagne 2011/2012 dans le département des
Hautes-Pyrénées.

Administration : DDT
Auteur : Gérard DUCLOS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 30 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65











Arrêté n°2011181-16

Arrêté fixant les dates d'ouverture et de clôture de la chasse à tir pour la campagne
2011/2012.

Administration : DDT
Auteur : Gérard DUCLOS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 30 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65























Arrêté n°2011181-17

Arrêté approuvant le schéma départemental de gestion cynégétique du
département des Hautes-Pyrénées (Modificatif)

Administration : DDT
Auteur : Gérard DUCLOS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 30 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65















Arrêté n°2011181-24

Arrêté de nomination d'un lieutenant de louveterie à la 4ème circonscription - M.
Alexandre ROGER

Administration : DDT
Auteur : Gérard DUCLOS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 30 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65





Arrêté n°2011189-05

Arrêté d'autorisation exceptionnelle de capture du poisson

Administration : DDT
Auteur : benoit LISCH
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 08 Juillet 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011192-01

Commune de Beaudéan

Autorisation d'aménagement de grange foraine

Administration : DDT
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 11 Juillet 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011192-09

Commune de SAINT-CREAC

Autorisation d'aménagement de grange foraine

Administration : DDT
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 11 Juillet 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011192-10

Commune de GAZOST

Autorisation d'aménagement de grange foraine

Administration : DDT
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 11 Juillet 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011192-11

Commune de BAGNERES-de-BIGORRE

Autorisation d'aménagement de grange foraine

Administration : DDT
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 11 Juillet 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011180-01

Résiliation d'une convention passée entre l'État et et l'OPH 65 conclue en application de
l'article L.351-2 (2 et 3) du code de la construction et de l'habitation

Administration : DDT
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Juin 2011
Résumé : Convention n° 96 09 919/1 du 2 octobre 1996

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

ARRÊTÉ N° 2011

LE PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

VU la convention n° 96 09 919/1 ouvrant droit à l'APL, passée le 2 octobre 1996, en application 
de l'article L.351-2 (2 et 3) du code de la construction et de l'habitation, entre l'État et l'OPH 65, 
pour le programme d'acquisition-amélioration d'un logement PLA insertion à 65460 Bours 8 rue 
de  la  République  -  lieu-dit  « Devant  le  chemin  de  Bazet »,  publiée  au  1er bureau  des 
hypothèques de Tarbes, le 7 juillet 1997, volume 1997 P, n° 2783 et expirant le 30 juin 2028 ;

VU l'article L.353-12 (2e alinéa) du code de la construction et de l'habitation relatif à la résiliation 
des conventions par l'État ;

CONSIDÉRANT la vente de ce logement à la commune de Bours pour la création d'une maison 
des associations ;

CONSIDÉRANT l'engagement de l'OPH 65 de créer un logement PLAI adapté sur cette même 
commune ;

SUR PROPOSITION de M. le directeur départemental des Territoires des Hautes-Pyrénées ;

A R R È T E

ARTICLE 1er : La convention n° 96 09 919/1 passée le 2 octobre 1996 entre l'État et l'OPH 65 
relative  au programme d'acquisition-amélioration d'un logement PLA insertion, 
8 rue de la  République -  lieu-dit  « Devant  le  chemin de Bazet » à  Bours  est 
résiliée ;

ARTICLE 2 : - Mme la secrétaire générale de la Préfecture,
- M. le directeur départemental des Territoires,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Tarbes, le 

Le Préfet,

direction
départementale
des Territoires

Hautes-Pyrénées

service urbanisme,
foncier, logement

bureau du logement

horaires d’ouverture :

8h30/12h00

14h00/17h00 - 16h00 le vendredi

3 rue Lordat

BP 1349

65013 Tarbes cedex

téléphone :

05 62 51 41 41

télécopie :

05 62 51 15 07

courriel :

ddt@hautes-pyrenees.gouv.fr

Résiliation d'une convention

passée entre l'État et l'OPH 65

conclue en application de l'article L.351-2 (2 et 3)

du code de la construction et de l'habitation



Arrêté n°2011167-11

Arrêté portant modification de la Commission Locale de l'Eau (CLE) du Schéma
d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) ''Vallée de la Garonne''

Administration : DDT31
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 16 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65















Arrêté n°2011171-08

Retrait d'agrément simple d'un organisme de services à la personne : Auto entreprise
VERONIQUE SERVICES à CAPVERN

Administration : DIRECCTE Midi-Pyrénées
Signataire : responsable de l unité territoriale 65 de la DIRECCTE
Date de signature : 20 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



 

 

 

PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 
 

Direccte 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi Midi-Pyrénées 
Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 
 

 

Arrêté n°          portant retrait d’agrément simple 
d’un organisme de services à la personne 

 

Le Direccte de Midi-Pyrénées, 
 

VU la loi du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et modifiant l’article 

L.7231-1 et L.7232-1 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 définissant la procédure d’agrément des associations et 

des entreprises de services à la personne 

 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article 

L.7231-1 du code du travail 

 

VU la demande de retrait d’agrément présentée le 20 juin 2011 par l’auto-entreprise VERONIQUE 

SERVICES dont le siège social est situé : 424 rue du Languedoc-65130 CAPVERN 

 

SUR proposition du Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 
 

L’agrément enregistré sous le numéro d’ordre N/15042010/F/065/S/073 et délivré par arrêté n°2010-114-01 en date 

du 24 avril 2010 pour : 

 

L’auto-entreprise VERONIQUE SERVICES 

424 rue du Languedoc – 65130CAPVERN 

Représentée par Madame HOAREAU Véronique  
 

est RETIRE à compter du 30 janvier 2011 
 

Le Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Le directeur des services fiscaux des Hautes-Pyrénées et l’URSSAF des Hautes-Pyrénées sont informés, 

chacun en ce qui le concerne, du présent arrêté. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département des 

Hautes-Pyrénées. 

Fait à Tarbes, le 20 juin 2011 

le Préfet et par délégation du Directeur régional, 

le Directeur du travail 

Responsable de l’Unité Territoriale 65 

 

 

 

Bernard NOIROT 



Arrêté n°2011175-02

Arrêté portant agrément simple d'un organisme de services à la personne : auto
entreprise TOUYERAS MULTISERVICES à VIC EN BIGORRE

Administration : DIRECCTE Midi-Pyrénées
Signataire : responsable de l unité territoriale 65 de la DIRECCTE
Date de signature : 24 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



 

 
 

PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 
 

Direccte 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi Midi-Pyrénées 
Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 
 

 

Arrêté n°                 portant agrément simple 
d’un organisme de services à la personne 

 

 

Le Direccte de Midi-Pyrénées, 
 

VU la loi du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et modifiant l’article 

L.7231-1 et L.7232-1 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 définissant la procédure d’agrément des associations et 

des entreprises de services à la personne 

 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article 

L.7231-1 du code du travail 

 

VU la demande d’agrément présentée le 23 juin 2011 par l’auto-entreprise TOUYERAS 

MULTISERVICES dont le siège social est situé : 7 place de la Halle – 65500 VIC EN BIGORRE 

 

SUR proposition du Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 
 

L’auto-entreprise TOUYERAS MULTISERVICES 

7 place de la Halle – 65500 VIC EN BIGORRE 

 

Représentée par Monsieur PARRA TOUYERAS Miguel Angel 

 
est agréée, conformément aux dispositions de l’article R.7231-1 du code du travail pour la fourniture de 

services à la personne sur l’ensemble du territoire national. 

 

ARTICLE 2 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être 

déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément. En cas de certification de 

l’organisme agréé, l’agrément est renouvelé tacitement. 

 

ARTICLE 3 
Cet agrément est enregistré sous le numéro d’ordre : N/230611/F/065/S/011 
 
 
 
 

 

 



ARTICLE 4 
 

La structure est agréée pour l’exercice exclusif de l’activité consistant en la fourniture des prestations 

suivantes*: 

1. Petits travaux de jardinage, y compris le débroussaillage 

2- Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » 

3 -Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire 
 
* Intitulé du décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L.7231-1 du code du travail 

 

ARTICLE 5 
Cet agrément peut faire l’objet d’avenants en cours d’année pour tenir compte de modifications 

d’activités éventuelles. 

 

ARTICLE 6 
Cet agrément peut faire l’objet d’un retrait après information par lettre recommandée, si les engagements 

pris lors de la demande ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies. 

 

ARTICLE 7 
Tout délit relevé par les services de l’Etat, notamment en matière de droit du travail, de concurrence 

déloyale ou de fraude, entraîne la mise en œuvre de la procédure de retrait de l’agrément. 

 

La structure agréée est dans l’obligation de transmettre au préfet (Unité Territoriale des Hautes-

Pyrénées) : 

 

- un état mensuel d’activité, avant le quinze du mois suivant, 

- un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, avant la fin du 

premier semestre de l’année suivante. 

 
Un code d’accès –identifiant- à nOva sur Internet va vous être transmis pour validation de la fiche de votre 

identification organisme et la saisie de ces données. 

 

Tout défaut du respect de cette obligation constitue un motif de retrait de l’agrément. 

 

ARTICLE 8 
Le Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Le directeur des services fiscaux des Hautes-Pyrénées et l’URSSAF des Hautes-Pyrénées sont informés, 

chacun en ce qui le concerne, du présent arrêté. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département des 

Hautes-Pyrénées. 

Fait à Tarbes, le 24 juin 2011 

Pour le Préfet et par délégation du Directeur régional, 

le Directeur du travail 

Responsable de l’Unité Territoriale 65 

 

 

 

Bernard NOIROT 



Arrêté n°2011178-01

Arrêté portant renouvellement d'agrément simple d'un organisme de services à la
personne : EURL Ordi@dom à Bagnères-de-Bigorre

Administration : DIRECCTE Midi-Pyrénées
Signataire : responsable de l unité territoriale 65 de la DIRECCTE
Date de signature : 27 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



 

 
 

PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 
 

Direccte 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi Midi-Pyrénées 
Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 
 

 

Arrêté n°                 portant renouvellement 
d’agrément simple d’un organisme de services à la personne 
 

 

Le Direccte de Midi-Pyrénées, 
 

VU la loi du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et modifiant l’article 

L.7231-1 et L.7232-1 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 définissant la procédure d’agrément des associations et 

des entreprises de services à la personne 

 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article 

L.7231-1 du code du travail 

 

VU la circulaire ANSP/DGEFP/DGAS n°1-2007 du 15 mai 2007 relative aux agréments des organismes 

de services à la personne 

 

VU la demande de renouvellement d’agrément présentée le 27 juin 2011 par l’EURL Ordi@dom dont le 

siège social est situé 13 avenue Alan Brooke -65200 BAGNERES DE BIGORRE 

 

SUR proposition du Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 
 

L’EURL Ordi@dom 

13 avenue Alan Brooke – 65200 BAGNERES DE BIGORRE 

 

Représentée par Monsieur TRUONG TAN TRUNG Philippe 

 
est agréée, conformément aux dispositions de l’article R.7231-1 du code du travail pour la fourniture de 

services à la personne sur l’ensemble du territoire national. 

 

ARTICLE 2 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être 

déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément. En cas de certification de 

l’organisme agréé, l’agrément est renouvelé tacitement. 

 

ARTICLE 3 
Cet agrément est enregistré sous le numéro d’ordre : R/270611/F/065/S/012 
 
 

 



ARTICLE 4 
 

La structure est agréée pour l’exercice exclusif de l’activité consistant en la fourniture des prestations 

suivantes*: 

1. Assistance informatique et internet à domicile 
 
* Intitulé du décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L.7231-1 du code du travail 

 

ARTICLE 5 
Cet agrément peut faire l’objet d’avenants en cours d’année pour tenir compte de modifications 

d’activités éventuelles. 

 

ARTICLE 6 
Cet agrément peut faire l’objet d’un retrait après information par lettre recommandée, si les engagements 

pris lors de la demande ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies. 

 

ARTICLE 7 
Tout délit relevé par les services de l’Etat, notamment en matière de droit du travail, de concurrence 

déloyale ou de fraude, entraîne la mise en œuvre de la procédure de retrait de l’agrément. 

 

La structure agréée est dans l’obligation de transmettre au préfet (Unité Territoriale des Hautes-

Pyrénées) : 

 

- un état mensuel d’activité, avant le quinze du mois suivant, 

- un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, avant la fin du 

premier semestre de l’année suivante. 

 
Un code d’accès –identifiant- à nOva sur Internet va vous être transmis pour validation de la fiche de votre 

identification organisme et la saisie de ces données. 

 

Tout défaut du respect de cette obligation constitue un motif de retrait de l’agrément. 

 

ARTICLE 8 
Le Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Le directeur des services fiscaux des Hautes-Pyrénées et l’URSSAF des Hautes-Pyrénées sont informés, 

chacun en ce qui le concerne, du présent arrêté. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département des 

Hautes-Pyrénées. 

Fait à Tarbes, le 27 juin 2011 

Pour le Préfet et par délégation du Directeur régional, 

le Directeur du travail 

Responsable de l’Unité Territoriale 65 

 

 

 

Bernard NOIROT 



Arrêté n°2011179-01

Arrêté portant agrément simple d'un organisme de services à la personne : SARL EG à
Poueyferré

Administration : DIRECCTE Midi-Pyrénées
Signataire : responsable de l unité territoriale 65 de la DIRECCTE
Date de signature : 28 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



 

 
 

PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 
 

Direccte 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi Midi-Pyrénées 
Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 
 

 

Arrêté n° 2011-               portant agrément simple 
d’un organisme de services à la personne 

 

 

Le Direccte de Midi-Pyrénées, 
 

VU la loi du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et modifiant l’article 

L.7231-1 et L.7232-1 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 définissant la procédure d’agrément des associations et 

des entreprises de services à la personne 

 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article 

L.7231-1 du code du travail 

 

VU la demande d’agrément présentée le 27 juin 2011 par la S.A.R.L EG - dont le siège social est situé : 6 

chemin des Bosquets – 65100 POUEYFERRE 

 

SUR proposition du Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 
 

La SARL EG  

6 chemin des Bosquets – 65100 POUEYFERRE 

 

Représentée par Monsieur Elie GAZZOLA 

 
est agréée, conformément aux dispositions de l’article R.7231-1 du code du travail pour la fourniture de 

services à la personne sur l’ensemble du territoire national. 

 

ARTICLE 2 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être 

déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément. En cas de certification de 

l’organisme agréé, l’agrément est renouvelé tacitement. 

 

ARTICLE 3 
Cet agrément est enregistré sous le numéro d’ordre : N/270611/F/065/S/013 
 
 
 
 

 

 



 

ARTICLE 4 
 

La structure est agréée pour l’exercice exclusif de l’activité consistant en la fourniture des prestations 

suivantes*: 

1. Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 

 
* Intitulé du décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L.7231-1 du code du travail 

 

ARTICLE 5 
Cet agrément peut faire l’objet d’avenants en cours d’année pour tenir compte de modifications 

d’activités éventuelles. 

 

ARTICLE 6 
Cet agrément peut faire l’objet d’un retrait après information par lettre recommandée, si les engagements 

pris lors de la demande ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies. 

 

ARTICLE 7 
Tout délit relevé par les services de l’Etat, notamment en matière de droit du travail, de concurrence 

déloyale ou de fraude, entraîne la mise en œuvre de la procédure de retrait de l’agrément. 

 

La structure agréée est dans l’obligation de transmettre au préfet (Unité Territoriale des Hautes-

Pyrénées) : 

 

- un état mensuel d’activité, avant le quinze du mois suivant, 

- un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, avant la fin du 

premier semestre de l’année suivante. 

 
Un code d’accès –identifiant- à nOva sur Internet va vous être transmis pour validation de la fiche de votre 

identification organisme et la saisie de ces données. 

 

Tout défaut du respect de cette obligation constitue un motif de retrait de l’agrément. 

 

ARTICLE 8 
Le Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Le directeur des services fiscaux des Hautes-Pyrénées et l’URSSAF des Hautes-Pyrénées sont informés, 

chacun en ce qui le concerne, du présent arrêté. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département des 

Hautes-Pyrénées. 

Fait à Tarbes, le 28 juin 2011 

Pour le Préfet et par délégation du Directeur régional, 

le Directeur du travail 

Responsable de l’Unité Territoriale 65 

 

 

 

Bernard NOIROT 



Arrêté n°2011186-06

demande dérogation Décathlon vitalsport du 11 septembre 2011

Administration : DIRECCTE Midi-Pyrénées
Signataire : responsable de l unité territoriale 65 de la DIRECCTE
Date de signature : 05 Juillet 2011
Résumé : arrêté de dérogation au repos dominical pour salariés volontaires de Décathlon le 11 septembre 2011 pour
organiser la journée vitalsport 'rencontre des clubs et des sportifs'

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



 

 

 

 

PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 
DIRECCTE MIDI-PYRENEES 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence 
De la consommation, du travail et de l’emploi de Midi-Pyrénées 
Unité territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

ARRETE N° 2011 
RELATIF A L’OCTROI DE LA DEROGATION A LA REGLE DU REPOS DOMINICAL 

 
                                                  

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES, 

 

 

Vu la demande présentée par le directeur du magasin DECATHLON, chemin de Cognac, 65000 TARBES, 

 

qui souhaite employer du personnel pour organiser la manifestation « Vitalsport 2011 », « la rencontre des 

clubs et des sportifs » le dimanche 11 septembre 2011, 

 

Vu les articles L 3132.20 et suivants et R 3132.16 du Code du Travail, 

 

Vu l’avis favorable du Comité d’entreprise régional en date du-21 janvier 2011, 

 

VU la décision du 22 juin 2010 portant subdélégation de signature au responsable de l’unité territoriale des 

Hautes-Pyrénées, 

 

Après consultation du Conseil Municipal de la ville de Tarbes, de la Chambre de Commerce et d'Industrie 

des Hautes-Pyrénées, de la Chambre de Métiers et des syndicats d'employeurs et de travailleurs intéressés, 

 

Considérant qu’il est établi que la mise en repos simultanée de tout le personnel le dimanche compromettrait 

le bon déroulement de cette manifestation, 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Le directeur du magasin DECATHLON, chemin de cognac, 65000 Tarbes, est autorisé à 

employer les salariés volontaires pour cette opération le dimanche 11 septembre 2011. Ces salariés 

bénéficieront : 

.  d’une majoration de salaire égale à 100 % des heures effectuées le dimanche ; 

. d’un jour de repos compensateur à prendre dans la semaine qui suit la journée travaillée. 

 

.Article 2 : Le Secrétaire général de la Préfecture, le Responsable de l’Unité territoriale des Hautes-Pyrénées 

de la Direccte Midi-Pyrénées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 

sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

                                                TARBES, le 5 juillet 2011 

     Pour le Préfet et par délégation du Directeur régional, 

                                                              Le Directeur du travail, 

                                                       Responsable de l’unité territoriale 65, 

 

 

                                                                Bernard NOIROT                   



Arrêté n°2011175-03

Arrêté du 24 juin 2011 portant fermeture exceptionnelle des bureaux le 15 juillet 2011

Administration : Direction Départementale des Finances Publiques des Hautes-Pyrénées
Signataire : Préfet
Date de signature : 24 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES

DIRECTION DEPARTEMENTALE Arrêté N° 2011….
DES FINANCES PUBLIQUES portant fermeture exceptionnelle
DES HAUTES-PYRENEES des bureaux le 15 juillet 2011

Le Préfet des Hautes-Pyrénées 

Vu les articles 1 et 3 du décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des  

services extérieurs de l’Etat ;

Vu les  articles  26  et  43  du  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu les articles 5 et 6 du décret  n° 95-866 du 2 août 1995 fixant le statut  particulier  des personnels de  

catégorie A des services déconcentrés de la direction générale des impôts ;

Vu l’article 2 du décret n° 2000-738 du 1er août 2000 relatif à l’organisation des services déconcentrés de la 

direction générale des impôts ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Sur proposition du directeur départemental des Finances publiques des Hautes-Pyrénées,

A R R Ê TE

Article 1 : Les services des impôts des particuliers et services des impôts des entreprises de Lannemezan,  

Lourdes  et  Tarbes,  le centre  des impôts  foncier  de Tarbes  ainsi  que les bureaux des  conservations  des  

hypothèques de Tarbes et l’ensemble des trésoreries du département seront exceptionnellement fermés au  

public la journée du vendredi 15 juillet 2011.

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de TARBES

Fait à TARBES, le 24 juin 2011

Le Préfet

René BIDAL



Arrêté n°2011182-06

Décision n°2/2011 du 1er juillet 2011 portant délégation de signature - Directeur
interrégional à la direction interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse

Administration : Direction interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse
Signataire : Directeur interrégional des services pénitentiaires de Toulouse
Date de signature : 01 Juillet 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65













Arrêté n°2011159-16

Arrêté portant attribution de licences d'entrepreneur de spectacles

Administration : DRAC
Signataire : Adjointe au DRAC
Date de signature : 08 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

Direction régionale
des affaires culturelles
de Midi-Pyrénées

ARRÊTÉ
portant attribution 
de licences d’entrepreneur 
de spectacles

Le Préfet des Hautes-Pyrénées

VU l'ordonnance n° 45-2339 du 13 octobre 1945 relative aux spectacles, modifiée en dernier lieu par la loi n° 99-
198 du 18 mars 1999 ;

VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, modifiée en 

dernier lieu par la loi 2001-1168 du 11 décembre 2001 ;

VU l'ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail, notamment ses articles L 7122-1 à 

21 (partie législative) et D. 7122-1 à R7122-43 (partie réglementaire);

VU le code du commerce, et notamment son article 632,

VU le code de la sécurité sociale, et notamment ses articles L.242.1, L 415.3 et L 514.1,

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles,     

     modifié par le décret n° 2007-139 du 1er février 2007 ;

VU le décret n° 2000-609 du 29 juin 2000 pris en application des articles 4 et 10  de l'ordonnance n° 45-2339 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services 

    de l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 ;

VU le décret n° 2010-633 du 8 juin 2010 relatif  à l'organisation et aux missions des directions régionales des 

affaires culturelles;

VU l'arrêté du ministre de la culture et de la communication en date du 29 juin 2000 pris en application de l’article 4 
du décret n° 2000-609 ;

VU l'arrêté du ministre de la culture et de la communication en date du 24 juillet 2008, modifiant l’arrêté du 29 juin 
  2000 pris en application de l’article 4 du décret n°2000-609 ;

VU l'arrêté du préfet de région en date du 19 janvier 2006, modifié le 9 février 2007, renouvelant les membres de la 
commission régionale consultative pour les licences d’entrepreneurs de spectacles ;

VU l'arrêté  préfectoral  du 19 avril  2010 donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Dominique PAILLARSE, 
directeur régional des affaires culturelles de Midi-Pyrénées ;

VU  l’arrêté de subdélégation du 10 mai  2010 de Monsieur  Dominique PAILLARSE à Madame Anne-Christine 
MICHEU, directrice régionale adjointe ;

VU la circulaire 2000-030 du ministre de la culture et de la communication en date du du 13 juillet 2000, relative à la 
licence d'entrepreneur de spectacles ;



VU la circulaire 2007-018 du ministre de la culture et de la communication en date du 29 octobre 2007, relative à la 
délivrance des licences d'entrepreneurs de spectacles ;

VU l'avis rendu par la commission régionale consultative dans sa séance du 07 juin 2011 ;

Considérant que les candidats ci-après remplissent les conditions exigées par la législation en vigueur ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1er – Les licences temporaires d'entrepreneur de spectacles, valables pour trois ans à compter de la 
date du présent arrêté, sont accordées à :

CAPOT Didier – ASSOCIATION CULTURE SON – 14, rue des Bandouliers, 65130 AVEZAC-GARE – 
2ème catégorie – n°2-1045634

CAPOT Didier – ASSOCIATION CULTURE SON – 14, rue des Bandouliers, 65130 AVEZAC-GARE – 
3ème catégorie – n°3-1045635

TRANCHANT Romain – BAGNÈRES-DE-BIGORRE LOISIRS (Casino) – Place des Thermes, 65200 
BAGNÈRES-DE-BIGORRE – 1ère catégorie – n°1-1045676

TRANCHANT Romain – BAGNÈRES-DE-BIGORRE LOISIRS (Casino) – Place des Thermes, 65200 
BAGNÈRES-DE-BIGORRE – 2ème catégorie – n°2-1045677

TRANCHANT Romain – BAGNÈRES-DE-BIGORRE LOISIRS (Casino) – Place des Thermes, 65200 
BAGNÈRES-DE-BIGORRE – 3ème catégorie – n°3-1045678

BÉNÉZECH Jonathan – Association DANS’6T – 13 bis, rue René-Byé, 65000 TARBES – 2ème catégorie 
– n° 2-1046733

BÉNÉZECH Jonathan – Association DANS’6T – 13 bis, rue René-Byé, 65000 TARBES – 3ème catégorie 
– n° 3-1046734

LHOMME Frédéric – LE MERCURE DE SAINT LARY – Hôtel Mercure, Parc Thermal, 18, rue de Soulan, 
65170 SAINT-LARY-SOULAN – 1ère catégorie – n°1-1045669

LHOMME Frédéric – LE MERCURE DE SAINT LARY – Hôtel Mercure, Parc Thermal, 18, rue de Soulan, 
65170 SAINT-LARY-SOULAN – 2ème catégorie – n°2-1045667

LHOMME Frédéric – LE MERCURE DE SAINT LARY – Hôtel Mercure, Parc Thermal, 18, rue de Soulan, 
65170 SAINT-LARY-SOULAN – 3ème catégorie – n°3-1045668

TORMO Mercédès – Association THÉÂTRE DU MATIN – 29, rue Marignan, 65800 AUREILHAN – 
2ème catégorie – n°2-1045738

ARTICLE 2 – Les infractions à la réglementation relative aux spectacles visée ci-dessus ainsi qu'aux lois sociales 

peuvent entraîner l'application des mesures prévues à l'article 8 du décret n° 2000-609 du 29 juin 2000 pris pour 

l’application des articles 4 et 5  de l'ordonnance du 13 octobre 1945.

ARTICLE 3 – Le Préfet des Hautes-Pyrénées et le Directeur régional des affaires culturelles sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture.

Toulouse, le 08 juin 2011

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur régional des affaires culturelles,
Par subdélégation,
La directrice régionale adjointe,

Anne-Christine MICHEU



Arrêté n°2011178-13

Arrêté portant nomination des membres du Conseil départemental pour les anciens
combattants et victimes de guerre et la mémoire de la nation

Administration : ONAC
Auteur :  Administrateur ONAC
Signataire : Préfet
Date de signature : 27 Juin 2011
Résumé : 
Nomination des membres du Conseil départemental pour les anciens combattants et victimes de guerre et la mémoire de la
nation

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65
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Arrêté n°2011188-02

Arrêté portant subdélégation de signature

Administration : ONAC
Auteur :  Administrateur ONAC
Signataire : Directeur ACVG
Date de signature : 07 Juillet 2011
Résumé : Arrêté portant subdélégation de signatures à Mesdame BREILLOUX, FONTAN et ESCANDE

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



 

 SERVICE DEPARTEMENTAL DE L’OFFICE NATIONAL
 DES ANCIENS COMBATTANTS
 ET VICTIMES DE GUERRE
DES HAUTES-PYRENEES

ARRETE N°

portant application de l’arrêté n° 2011186-03

portant délégation de signature à M. Ludovic
BANAS

directeur du service départemental 
de l’office national des anciens  combattants
et victimes de guerre des Hautes-Pyrénées 

Le directeur du service départemental de l’office national des anciens combattants
et victimes de guerre des Hautes-Pyrénées

Vu le code des pensions militaires d’invalidité et victimes de la guerre et notamment l’article D 472 ;

Vu la loi n° 82 213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements;

Vu le décret du 1er avril 2010 nommant M. René BIDAL, préfet des Hautes-Pyrénées ;

Vu le courrier de la direction financière et du personnel de l'ONAC en date du 26 avril 2011,
référencé ONAC/DFP/PER/DD/n° 2411, portant décision d'affectation de M. Ludovic BANAS en
qualité de directeur du service départemental de l’office national des anciens combattants et
victimes de guerre des Hautes-Pyrénées, à compter du 1 juillet 2011 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2011186-03 du 5 juillet 2011 portant délégation de signature à M. Ludovic
BANAS, directeur du service départemental de l’office national des anciens combattants et victimes
de guerre ;

SUR proposition de M. le directeur du service départemental de l’office national des anciens
combattants et victimes de guerre ;

ARRETE

ARTICLE 1 - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Ludovic BANAS, directeur du service
départemental de l’office national des anciens combattants et victimes de guerre des Hautes-
Pyrénées, la délégation de signature qui lui est conférée par l’article 1 de l’arrêté préfectoral
n° 2011186-03 du 5 juillet 2011, sera exercée par Mme Véronique BREILLOUX, secrétaire
administrative.



En cas d’absence ou d’empêchement conjoints de M. Ludovic BANAS et de Mme Véronique
BREILLOUX, la délégation de signature sera exercée par Mme Evelyne FONTAN, adjoint
administratif principal et en cas d’empêchement de cette dernière par Mme Florence ESCANDE,
adjoint administratif principal. 

ARTICLE 2 : Le directeur du service départemental de l’office national des anciens combattants et
victimes de guerre des Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Tarbes, le 7 juillet 2011
 

Pour le préfet
Le directeur du service départemental de l'office national

des anciens combattants et vicitmes de guerre,

Ludovic BANAS



Arrêté n°2011166-07

ARRETE portant attribution de la Médaille d’honneur des Sapeurs Pompiers 

Promotion du 18 juin 2011 - Journée Nationale des Sapeurs Pompiers

Administration : Préfecture
Bureau : Cabinet
Auteur : Elisabeth LEGRIS
Signataire : Préfet
Date de signature : 15 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

CABINET
Pôle Affaires Générales

ARRETE N° :
portant attribution de la Médaille d’honneur des Sapeurs Pompiers 

Promotion du 18 juin 2011 - Journée Nationale des Sapeurs Pompiers

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

VU le décret n° 62-1073 du 11 septembre 1962 fixant les conditions d’attribution de la médaille d’honneur des 
sapeurs pompiers ;

VU le décret n° 68-1055 du 29 novembre 1968 portant déconcentration en matière d’attribution de la distinction 
susvisée ;

VU le décret n° 80-209 du 10 mars 1980 modifiant les modalités d'attribution de cette distinction ;

VU le décret n° 90- 850 du 25 septembre 1990 portant dispositions communes à l'ensemble des sapeurs-pompiers 
volontaires

VU le décret n° 99-1039 du 10 décembre 1999 relatif aux sapeurs-pompiers volontaires ;

VU le courrier aux termes desquels le Colonel HEYRAUD, directeur départemental des Services d’Incendie et de 
Secours sollicite l’attribution de la médaille d’honneur des Sapeurs Pompiers ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur des services du Cabinet ;

ARRETE :

ARTICLE 1er : - Des Médailles d’Honneur sont décernées aux sapeurs-pompiers, dont les noms suivent, qui ont 
constamment fait preuve de dévouement :

Argent avec Rosette

M. BAREILLES Jean Bernard Caporal volontaire à Gèdre
M. BRU Patrick Major volontaire à Tournay
M. COCQ Michel Major volontaire à Rivadour
Mme DARRIEUTORT Nicole Médecin capitaine volontaire à Bagnères de Bigorre
M. GASCA Christophe Sergent chef professionnel à l'école départementale des

Sapeurs Pompiers
M. LAFON-PLACETTE Lucien Lieutenant professionnel du service management et sécurité 

au travail DDISS

ARTICLE 2 : Monsieur le Directeur des services du Cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Tarbes, le 15 juin 2011 

Signé :  René BIDAL

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
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Arrêté n°2011167-10

Arrêté relatif à l'attribution de la médaille d'honneur régionale, départementale et
communale (promotion du 14 juillet 2011)

Administration : Préfecture
Bureau : Cabinet
Signataire : Préfet
Date de signature : 16 Juin 2011
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

CABINET

Pôle Affaires Générales

ARRETE N° :

RELATIF A L’ATTRIBUTION DE LA MEDAILLE 
D’HONNEUR REGIONALE, DEPARTEMENTALE 
ET COMMUNALE (Promotion du 14 juillet 2011)

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le décret n° 87-594 du 22 juillet 1987, créant la médaille d'Honneur Régionale, 
Départementale et Communale,

Vu le décret n° 2005-48 du 25 janvier 2005 modifiant les conditions d’attribution de la 
médaille d’honneur régionale, départementale et communale,

Vu la circulaire n° 06-00-103/C du 6 décembre 2006, prise en application du décret du 
25 janvier 2005, 

ARRETE

ARTICLE 1  -  A l'occasion  de  la  promotion  du  14  juillet  2011,  la  Médaille  d'Honneur  Régionale, 
Départementale et Communale est décernée aux élus indiqués ci-après :

MEDAILLE de VERMEIL

Monsieur Robert DALIER, Conseiller municipal de Lustar

Monsieur Gilbert DANTIN, ancien Conseiller municipal de Lustar

Monsieur Louis SOULES, ancien maire et Conseiller municipal de Lustar

MEDAILLE d'ARGENT

Madame Maryse FERNANDES née FORTRIE, Conseillère municipale de Lustar

Monsieur Christian LASSALLE, Conseiller municipal de Bernac-Debat

Madame Renée LOSTANGES née SEUBE, Conseillère municipale de Ferrère

Monsieur Alain OUEILLE, 2ème Adjoint au Maire de Ferrère

Monsieur Jean-Louis OUSSET, Maire de Ferrère

Monsieur André OUSSET, Conseiller municipal de Ferrère

Monsieur Pierre OUSSET, Conseiller municipal de Ferrère

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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Madame Monique SALLE-CANNE, Conseillère municipale de Lustar

Monsieur Jean-Paul TUCON, Conseiller municipal de Castelnau-Rivière-Basse

ARTICLE 2 - La Médaille d'Honneur Régionale, Départementale et Communale est décernée aux 
agents des collectivités territoriales, et de leurs établissements publics, dont les noms suivent :

      MEDAILLE d'OR

Monsieur Daniel DUFFARD, Agent de maîtrise principal, Mairie d'Auch

Monsieur Christian RODRIGUEZ, technicien principal de 2ème classe, 
Communauté d'agglomération du Grand Tarbes

   MEDAILLE de VERMEIL

Monsieur Bernard DESCONET, Agent chef 2e catégorie, 
EHPAD-SSIAD « Curie Sembres » de Rabastens de Bigorre

Madame Danielle FRANCO, Agent des services hospitaliers qualifiés,
EHPAD-SSIAD « Curie Sembres » de Rabastens de Bigorre

MEDAILLE d'ARGENT

Monsieur Claude ARGUEYROLLES-LEPOIVRE, Adjoint technique territorial principal de 1ère classe, 
Mairie de Cauterets

Madame Marylène BEARD, Assistant qualifié de conservation de 1ère classe,
Communauté d'agglomération du Grand Tarbes

Madame Hélène CAULET, Assistant spécialisé d'enseignement artistique,
Communauté d'agglomération du Grand Tarbes

Madame Nathalie CAUSSADE née GAYE, Adjoint technique de 1ère classe,
Communauté d'agglomération du Grand Tarbes

Madame Nathalie CHOPINET, Agent de maîtrise, 
EHPAD-SSIAD « Curie Sembres » de Rabastens de Bigorre

Madame Catherine DOSSAT née MENGELLE, Agent territorial spécialisé des écoles maternelles de 
1ère classe, Communauté de communes du Magnoac

Madame Catherine DOSSO née PACTON, Assistant qualifié de conservation de 1ère classe,
Communauté d'agglomération du Grand Tarbes

Monsieur Serge DUTHU, technicien principal de 1ère classe, Mairie d'Aureilhan

Mademoiselle Sylvie FONTAN, Agent spécialisé des écoles maternelles de 1ère classe, Mairie de Juillan

Monsieur Daniel GAILLAT, Maître ouvrier, EHPAD-SSIAD « Curie Sembres » de Rabastens de Bigorre
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Madame Sylvie SOROSTE, Ingénieur principal, Communauté d'agglomération du Grand Tarbes

Monsieur Thierry STOKER, Adjoint technique de 2ème classe, Mairie d'Odos

Madame Marie-Pierre TEMPRADO PEREZ,  Adjoint technique de 1ère classe des établissements 
d'enseignement, Conseil Régional Midi-Pyrénées

Madame Karine THOMAS-LARDIERE, Adjoint administratif principal de 2ème classe,
Communauté d'agglomération du Grand Tarbes

Monsieur Roland VENDOZE, Adjoint technique territorial principal de 2ème classe, 
Mairie de Cauterets

ARTICLE 3 - Le présent arrêté sera inséré au Recueil des Actes Administratifs.

Tarbes, le 16 juin 2011

René BIDAL



Arrêté n°2011178-02

arrêté accordant récompense pour acte de courage et de dévouement M. ROYER

Administration : Préfecture
Bureau : Cabinet
Auteur : Elisabeth LEGRIS
Signataire : Préfet
Date de signature : 27 Juin 2011
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

CABINET
Pôle Affaires Générales

ARRETE N° :

accordant récompense pour acte de courage et de dévouement.

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU  le  décret  n°70-221  du  17  mars  1970  portant  déconcentration  en  matière  d’attribution  de 
distinction susvisée ;

VU le rapport du 28 mai 2011 du lieutenant Jean Christophe ROYER, commandant le détachement 
aérien ;

VU le courrier du 1er juin 2011 du Docteur Laurence GIRARD, médecin référent SMUR Montagne ;

ARRETE :

ARTICLE 1 - la médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à :

Monsieur Jean-Christophe ROYER 
Lieutenant au détachement aérien de Gendarmerie de Tarbes,

ARTICLE 2 : Monsieur le directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs.

Tarbes, le 27 juin 2011

René BIDAL

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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Arrêté n°2011178-03

arrêté accordant récompense pour acte de courage et de dévouement M. JAMET

Administration : Préfecture
Bureau : Cabinet
Auteur : Elisabeth LEGRIS
Signataire : Préfet
Date de signature : 27 Juin 2011
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

CABINET
Pôle Affaires Générales

ARRETE N° :

accordant récompense pour acte de courage et de dévouement.

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU  le  décret  n°70-221  du  17  mars  1970  portant  déconcentration  en  matière  d’attribution  de 
distinction susvisée ;

VU le rapport du 28 mai 2011 du lieutenant Jean Christophe ROYER, commandant le détachement 
aérien ;

VU le courrier du 1er juin 2011 du Docteur Laurence GIRARD, médecin référent SMUR Montagne ;

ARRETE :

ARTICLE 1 - la médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à :

Monsieur Dominique JAMET 
Adjudant chef au détachement aérien de Gendarmerie de Tarbes,

ARTICLE 2 : Monsieur le directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs.

Tarbes, le 27 juin 2011

René BIDAL

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
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Arrêté n°2011178-04

arrêté accordant récopense pour acte de courage et de dévouement. M. NOGUE

Administration : Préfecture
Bureau : Cabinet
Auteur : Elisabeth LEGRIS
Signataire : Préfet
Date de signature : 27 Juin 2011
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

CABINET
Pôle Affaires Générales

ARRETE N° :

accordant récompense pour acte de courage et de dévouement.

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU  le  décret  n°70-221  du  17  mars  1970  portant  déconcentration  en  matière  d’attribution  de 
distinction susvisée ;

VU le rapport du 28 mai 2011 du lieutenant Jean Christophe ROYER, commandant le détachement 
aérien ;

VU le courrier du 1er juin 2011 du Docteur Laurence GIRARD, médecin référent SMUR Montagne ;

ARRETE :

ARTICLE 1 - la médaille Argent 2ème classe pour acte de courage et de dévouement est décernée à :

Monsieur Didier NOGUE, 
Brigadier Chef de la CRS 29 de Lannemezan

ARTICLE 2 : Monsieur le directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs.

Tarbes, le 27 juin 2011

René BIDAL

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
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Arrêté n°2011178-05

arrêté accordant récompense pour acte de courage et de dévouement . M. PLANO

Administration : Préfecture
Bureau : Cabinet
Auteur : Elisabeth LEGRIS
Signataire : Préfet
Date de signature : 27 Juin 2011
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

CABINET
Pôle Affaires Générales

ARRETE N° :

accordant récompense pour acte de courage et de dévouement.

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU  le  décret  n°70-221  du  17  mars  1970  portant  déconcentration  en  matière  d’attribution  de 
distinction susvisée ;

VU le rapport du 28 mai 2011 du lieutenant Jean Christophe ROYER, commandant le détachement 
aérien ;

VU le courrier du 1er juin 2011 du Docteur Laurence GIRARD, médecin référent SMUR Montagne ;

ARRETE :

ARTICLE 1 - la médaille Argent 2ème classe pour acte de courage et de dévouement est décernée à :

Monsieur Stéphane PLANO, 
Gardien de la paix de la CRS 29 de Lannemezan

ARTICLE 2 : Monsieur le directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs.

Tarbes, le 27 juin 2011

René BIDAL

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
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Arrêté n°2011178-06

arrêté accordant récomjpense pour acte de courage et de dévouement. M. LERE

Administration : Préfecture
Bureau : Cabinet
Auteur : Elisabeth LEGRIS
Signataire : Préfet
Date de signature : 27 Juin 2011
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

CABINET
Pôle Affaires Générales

ARRETE N° :

accordant récompense pour acte de courage et de dévouement.

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU  le  décret  n°70-221  du  17  mars  1970  portant  déconcentration  en  matière  d’attribution  de 
distinction susvisée ;

VU le rapport du 28 mai 2011 du lieutenant Jean Christophe ROYER, commandant le détachement 
aérien ;

VU le courrier du 1er juin 2011 du Docteur Laurence GIRARD, médecin référent SMUR Montagne ;

ARRETE :

ARTICLE 1 - la médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à :

Monsieur Stéphane LERE, 
médecin au SAMU 65

ARTICLE 2 : Monsieur le directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs.

Tarbes, le 27 juin 2011

René BIDAL

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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Arrêté n°2011178-07

Arrêté portant tarification prix de journée du Service d'Action Educative en Milieu
Ouvert géré par l'Association pour la Sauvegarde de l'Enfance et de l'Adolescence des
Hautes-Pyrénées

Administration : Préfecture
Bureau : Cabinet
Signataire : Préfet
Date de signature : 27 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011178-08

Arrêté portant tarification du prix de journée de la Maison d'Enfants ''Lamon-Fournet''
gérée par l'association ''ANRAS''

Administration : Préfecture
Bureau : Cabinet
Signataire : Préfet
Date de signature : 27 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011178-09

Arrêté portant tarification du prix de journée de la Maison d'Enfants ALPAJE gérée
par l'association ALPAJE à Tarbes

Administration : Préfecture
Bureau : Cabinet
Signataire : Préfet
Date de signature : 27 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011178-10

Arrêté portant tarification du prix de journée de la Maison d'Enfants ''Saint Joseph'' à
Tarbes gérée par l'association Père Le Bideau

Administration : Préfecture
Bureau : Cabinet
Signataire : Préfet
Date de signature : 27 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011193-01

Arrêté portant attribution de la Médaille de la jeunesse et des sports - Echelon bronze-
 Lettre de Félicitations

Promotion du 14 juillet 2011

Administration : Préfecture
Bureau : Cabinet
Auteur : Elisabeth LEGRIS
Signataire : Préfet
Date de signature : 12 Juillet 2011
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

CABINET
Pôle Affaires Générales

ARRETE N° :
portant attribution de la Médaille de la Jeunesse et des Sports  

Echelon Bronze - Lettre de Félicitations
Promotion du 14 Juillet 2011

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

VU le décret n° 70-26 du 8 janvier 1970 relatif à la Médaille de la Jeunesse et des Sports ;

VU le  décret  n°  83-1035  du  22 novembre  1983  relatif  aux caractéristiques et  aux modalités 
d’attribution de la médaille de la Jeunesse et des Sports ;

VU l’arrêté ministériel du 5 octobre 1987 pris en application du décret n° 83-1035 du 22 novembre 
1983 déconcentrant  à compter  du 1er  janvier  1988 les décisions d’attribution de la  médaille  de la 
Jeunesse et des Sports aux Préfets de région et de département ;

VU l’instruction n° 87-197/JS du 10 novembre 1987 relative à la constitution de la commission 
départementale chargée d’examiner les candidatures à la médaille de bronze de la Jeunesse et des 
Sports ;

VU  la  décision  du  Comité  de  la médaille  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  réuni  en  session 
extraordinaire le 21 avril 1988 créant une Lettre de Félicitations destinée à récompenser les services 
rendus à la cause de la Jeunesse et des Sports ; 

VU l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2005 fixant la composition de la commission précitée ;

VU l’avis émis par la commission départementale chargée de l'étude des dossiers de la médaille 
de la Jeunesse et des Sports le 9 mai 2011 ;

ARRETE :

ARTICLE 1 : la médaille de la Jeunesse et des Sports échelon bronze est décernée, au titre de la 
promotion du 14 juillet 2011 aux personnes dont les noms suivent :

Mme FABRE Hélène

M. FOUR-POME Gérard

M. GINER Jérôme

M. IAKINI Hicham

Mme JUNO Nathalie

M. MAHJOUB Athmane

.../...

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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M. MENENDEZ Manuel

M. MENVIELLE Jean Pierre

Mme MOSSET Nathalie

Mme PONS Françoise

M. PONS Jean Claude

Mme VALOR Marie-Christine

ARTICLE 2 :  une Lettre de Félicitations pour services rendus à la cause de la Jeunesse et des 
Sports est attribuée, au titre de la promotion du 14 juillet 2011, à :

Mme NOGRETTE Florence

ARTICLE 3 : le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Tarbes, le 12 juillet 2011

 René BIDAL





Arrêté n°2011179-03

ARRÊTÉ PORTANT APPROBATION DU PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS
PRÉVISIBLES SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE D'IZAOURT

Administration : Préfecture
Bureau : SIDPC
Auteur : Jean josé BELTRAN
Signataire : Préfet
Date de signature : 28 Juin 2011
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Arrêté n°2011161-06

Arrêté préfectoral portant autorisation de capture temporaire avec relâcher sur place et
marquage de chiroptères protégés

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Signataire : Directeur Régional de l Environnement, de l Aménagement et du Logement de Midi-Pyrénées
Date de signature : 10 Juin 2011
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Arrêté n°2011167-03

Arrêté prefectoral autorisant les travaux utiles au redimensionnement du dispositif
d'évacuation des au barrage de Cap de Long

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur : Coralie GRAZIANO
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 16 Juin 2011
Résumé : Arrêté Prefectoral autorisant les travaux utiles au redimensionnement du dispositif d'évacuation des crues au
barrage de Cap de Long.
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Arrêté n°2011167-05

Arrêté portant modification de la composition de la commission locale d'information
et de surveillance de l'ISDND de Bénac

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 16 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65









Arrêté n°2011168-01

Arrêté prefectoral portant autorisation d'exploiter l'eau minérale naturelle de la
source ''Belle Meunière'' située sur la commune de Capvern (Hautes-Pyrénées) à des
fins thérapeutiques en établissement thermal.

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur :  Administrateur DDASS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 17 Juin 2011
Résumé : Arrêté prefectoral portant autorisation d'exploiter l'eau minéral naturelle de la source "Belle Meunière" située sur
la Capvern (Hautes-Pyrénées) à des fins thérapeutiques en établissement thermal.
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Arrêté n°2011168-07

Arrêté préfectoral de mise en demeure de M. le Maure d'Arrodets-Ez-Angles de
prendre toutes mesures correctives nécessaires en vue d'assurer la qualité de l'eau
distribuée

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 17 Juin 2011
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Arrêté n°2011168-08

Arrêté de mise en demeure de M. le Maire de Sère-Lanso de prendre toutes mesures
coorectives nécessaires en vue d'assurer la qualité de l'eau distribuée, hameau de
Sère

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 17 Juin 2011
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Arrêté n°2011173-04

Arrêté Prefectoral, completant l'arrêté préfectoral n°200567-1 de dérogation à
l'alimentation en eau des bassins et des prestations individuelles de remise en forme,
du centre ludique de Saint-Lary-Soulan, autorisant l'usage de l'eau issue du forage ''la
fontaine de Garet'' au profit de ce centre.

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur :  Administrateur DDASS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 22 Juin 2011
Résumé : Arrêté Prefectoral, completant l'arrêté préfectoral n°200567-1 de dérogation à l'alimentation en eau des bassins
et des prestations individuelles de remise en forme, du centre ludique de Saint-Lary-Soulan, autorisant l'usage de l'eau issue
du forage "la fontaine de Garet" au profit de ce centre.

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65









Arrêté n°2011173-05

Arrêté Prefectoral de dérogation à l'alimentation en eau des bassins collectifs du
centre ludique d'Argelés-Gazost à partir du réseau de distribution publique, autorisant
l'usage de l'eau issue du forage ''du Parc'' au profit de ce centre.

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur :  Administrateur DDASS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 22 Juin 2011
Résumé : Arrêté Prefectoral de dérogation à l'alimentation en eau des bassins collectifs du centre ludique d'Argelés-Gazost
à partir du réseau de distribution publique, autorisant l'usage de l'eau issue du forage "du Parc" au profit de ce centre.
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Arrêté n°2011173-07

ICPE - arrêté préfectoral portant mise en demeure à l'encontre de la société CEGELEC
SUD-OUEST, commune de Soues

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 22 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65













Arrêté n°2011175-04

portant modification de la composition et du fonctionnement de la commission
départementale des objets mobiliers 

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur : Vincent ALAZARD
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 24 Juin 2011
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

Direction de la stratégie et des moyens

Service du développement territorial

Bureau de l'aménagement durable

ARRETE N° :

portant modification de la composition et du 
fonctionnement de la commission 

départementale des objets mobiliers 

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu la loi du 31 décembre 1913, modifiée, sur les monuments historiques, notamment les articles 24 bis 
et 37 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 71-858 du 19 octobre 1971 relatif aux attributions des conservateurs des antiquités et 
objets d'art ; 

Vu le décret n° 2007-487 du 30 mars 2007 relatif aux monuments historiques et aux zones de protection 
du patrimoine architectural, urbain et paysager ; 

Vu l'arrêté ministériel du 12 mai 2011 nommant M. Thibaut de ROUVRAY conservateur des antiquités et 
objets d'art du département des Hautes-Pyrénées ;  

Vu l'arrêté préfectoral n° 2010-013-01 du 13 janvier 2010 portant composition et fonctionnement de la 
commission départementale des objets mobiliers ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture, 

ARRETE

ARTICLE 1  -  L'arrêté préfectoral du  13 janvier 2010 portant composition et fonctionnement de la 
commission départementale des objets mobiliers est modifié comme suit : 

A l'article 3 : Est nommé à la commission départementale des objets mobiliers des Hautes-
Pyrénées  Elus : M. Stéphane ETIENNE, maire d'Artagnan , en qualité de membre suppléant, en lieu 
et place de M. Olivier BACCIALONE ancien maire d'Artagnan. 

A l'article 5 : M. Thibaut de ROUVRAY, conservateur des antiquités et objets d'art des Hautes-
Pyrénées assurera les fonctions de rapporteur auprès de la commission départementale des objets 
mobiliers, en lieu et place de M. Guy CASSAGNET, démissionnaire. 

ARTICLE 2 -  Les autres dispositions de l'arrêté préfectoral n° 2010-013-01 du 13 janvier 2010 portant 
composition et fonctionnement de la commission départementale des objets mobiliers restent sans 
changement .

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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ARTICLE 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Pau, 
dans un délai de 2 mois, à compter de sa notification.

ARTICLE 4 - Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées est chargée de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Hautes-Pyrénées et notifié aux personnes désignées par le présent arrêté.

        Tarbes, le 24 juin 2011

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation

La Secrétaire Générale 

Marie-Paule DEMIGUEL 



Arrêté n°2011175-07

Déclaration d'utilité publique des travaux de création de la ZAC Lanne Darré à
Séméac - Bénéficiaire 

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 24 Juin 2011
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Direction de la stratégie et des moyens

Service du développement territorial

Bureau de l'aménagement durable

ARRETE N° : 2011-                       
-------

concernant le bénéficiaire de la déclaration 
d'utilité publique des travaux de création de 

la Zone d'Aménagement Concerté Lanne Darré 
prévue par la commune de Séméac

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

Vu le Code de l'urbanisme, notamment les articles L. 300-4 et L. 300-5 ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu la  délibération  du  22  mai  2008  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Séméac 
approuvant le dossier de réalisation de la ZAC dite de Lanne Darré prévue à Séméac ;

Vu la délibération du 25 septembre 2008, reçue en Préfecture le 28 octobre 2008, du conseil 
municipal de la commune de Séméac approuvant le principe de la concession comme mode 
opératoire de la ZAC Lanne Darré ;

Vu la délibération du 24 juin 2010, reçue en Préfecture le 6 juillet 2010, du conseil municipal 
de la commune de Séméac habilitant M. le Maire de Séméac à engager et mener toutes les 
formalités préalables au choix du concessionnaire de la ZAC Lanne Darré ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°  2010/242-10 du 30 août  2010 concernant  la déclaration d’utilité 
publique des travaux de création de la ZAC Lanne Darré et prévoyant que la  commune de 
Séméac est autorisée à acquérir, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, les parcelles 
qui sont nécessaires à la réalisation de l’opération ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Séméac du 21 mars 2011, reçue 
en Préfecture  le  28 mars  2011,  désignant  la  Société  d'Equipement  des  Pays de l'Adour 
(SEPA), sise 238 Boulevard de la Paix à Pau, en qualité de concessionnaire de la ZAC Lanne 
Darré ;

Vu le traité de concession d'aménagement signé le 3 mai 2011 par la commune de Séméac 
avec la Société d'Equipement des Pays de l'Adour, lui confiant la réalisation de l'opération 
d'aménagement de la ZAC Lanne Darré ;

Vu le courrier en date du 13 mai 2011 par lequel le maire de Séméac sollicite que la Société 
d'Equipement des Pays de l'Adour, concessionnaire de la ZAC Lanne Darré, soit désignée 
comme bénéficiaire de  l'arrêté préfectoral n° 2010/242-10 du 30 août 2010 précité ;

Considérant  que  parmi  les  missions  du  concessionnaire  figure  notamment  celle  de 
l'acquisition du foncier, que la procédure d'expropriation lui est intégralement confiée et que 
la  SEPA ne  pourra  légalement  poursuivre  son  action  que  si  elle  est  bénéficiaire  de  la 
déclaration d’utilité publique susvisée ;

Considérant  que  la  circonstance  que  la  procédure  d'enquête  préalable  à  la  déclaration 
d'utilité publique de la ZAC Lanne Darré a été engagée au profit de la commune de Séméac 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  concessionnaire  d'aménagement  de  cette  zone  soit 
ultérieurement désigné comme bénéficiaire de l'expropriation ;

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;
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ARRETE

Article 1  er   : L'article 2 de l'arrêté préfectoral n° 2010/242-10 du 30 août 2010 est complété 
comme suit : Ces dispositions bénéficient également à la Société d'Equipement des Pays de 
l'Adour, concessionnaire d'aménagement de la ZAC Lanne Darré prévue à Séméac.

Article 2 : Le reste sans changement.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Pau, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4 : Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture,  Mme le Maire de Séméac et M. le 
Directeur de la SEPA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté,  qui  sera  publié  au Recueil  des  Actes Administratifs  de la  Préfecture des Hautes-
Pyrénées. Un avis sera également inséré par les soins de la Préfecture des Hautes-Pyrénées 
dans deux journaux locaux.

               Tarbes, le 24 juin 2011

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

La Secrétaire Générale,

signé :

Marie-Paule Demiguel









Arrêté n°2011179-04

Autorisation temporaire d'exploiter une centrale d'enrobage à chaud de matériaux
routiers à la Sté SACER ATLANTIQUE à LOUEY

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur :  ADMINISTRATEUR PREFECTURE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 28 Juin 2011
Résumé : ETS SACER ATLANTIQUE AP Autorisation

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65









Arrêté n°2011180-05

Arrêté complémentaire SA.S CARRIERES LAFITTE à VIC-en-BIGORRE

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur :  ADMINISTRATEUR PREFECTURE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 29 Juin 2011
Résumé : SAS CARRIERES LAFITTE

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



















Arrêté n°2011180-06

Régularisation administrative d'autorisation d'exploiter Sté SALAISONS
PYRENEENNES à BORDERES sur ECHEZ

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur :  ADMINISTRATEUR PREFECTURE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 29 Juin 2011
Résumé : SALAISONS PYRENEENNES à BORDERES sur ECHEZ

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65























Arrêté n°2011188-01

Mise en demeure à l'encontre de la Société Anonyme ARKEMA à LANNEMEZAN.

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Signataire : Préfet
Date de signature : 07 Juillet 2011
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

DIRECTION DE LA STRATÉGIE ET DES MOYENS
Service du développement territorial
Bureau de l'aménagement durable

INSTALLATIONS CLASSEES 
POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Mise en demeure à l’encontre de la
Société Anonyme ARKEMA

----
Communes de LANNEMEZAN,

LA BARTHE DE NESTE, CAPVERN, 
et AVEZAC-PRAT-LAHITTE

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES,

VU le  titre  1er du  livre  V du code de  l’environnement  relatif  aux  installations  classées  pour  la 
protection de l'environnement, notamment son article L. 514-1 ;

VU l’arrêté  ministériel  modifié  du  10  mai  2000  relatif  à  la  prévention  des  accidents  majeurs 
impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories 
d’installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2005-63-1 du 4 mars 2005 autorisant la Société Anonyme ARKEMA à 
Lannemezan à poursuivre l’exploitation  d’une usine de produits  chimiques sur  le territoire  des 
communes de LANNEMEZAN, LA BARTHE DE NESTE, CAPVERN et AVEZAC-PRAT-LAHITTE ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2002-331-33 du 27 novembre 2002 approuvant et rendant applicable le 
plan particulier d'intervention de l'usine ARKEMA ;

VU les résultats de l'exercice PPI réalisé le 28 juin 2011 ;

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 5 juillet 2011 ;

CONSIDÉRANT que l'exploitant doit, en application des dispositions de l'article 7.7.8.1 de l'arrêté 
préfectoral du 4 mars 2005 disposer de sirènes destinées à alerter le voisinage, en cas de dangers, 
dans la zone d'application du Plan Particulier d'Intervention (PPI) ;

CONSIDERANT que l'exercice PPI a révélé une portée insuffisante de la sirène PPI ;

Sur proposition de Monsieur le PREFET des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

A  RTICLE 1er   :

La Société Anonyme ARKEMA est mise en demeure, dans un délai de six mois à compter de la 
notification du présent arrêté, pour son usine située à LANNEMEZAN, 998, Route des usines, 
de respecter les dispositions de l'article 7.7.8.1 de l'arrêté préfectoral du 4 mars 2005 en mettant 
en place une ou plusieurs sirènes fixes et les équipements permettant de les déclencher destinées 
à  alerter  le  voisinage  en  cas  de  danger,  dans  la  zone  d'application  du  plan  particulier 
d'intervention.
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ARTICLE 2     :      

Si à l'expiration des délais fixés à l’article 1, l'exploitant n'a pas obtempéré à la présente mise en 
demeure, il sera fait application des sanctions administratives prévues à l'article L. 514–1 du code 
de  l’environnement  -  consignation  de  sommes  -  travaux  d'office  -  suspension  de  l'activité, 
indépendamment  des  poursuites  pénales,  sur  proposition  de  M. le  Directeur  Régional  de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement.

ARTICLE 3 : 

Le présent arrêté sera affiché aux mairies de LANNEMEZAN, LA BARTHE DE NESTE, CAPVERN 
et  AVEZAC-PRAT-LAHITTE,  pendant  une  durée  minimale  d’un  mois.  Procès-verbal  de 
l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les Maires de ces communes.

ARTICLE 4 : Délai et voie de recours

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant peut intenter un 
recours administratif (gracieux ou hiérarchique) :
– gracieux, adressé au Préfet des Hautes-Pyrénées ;
– hiérarchique, adressé au Ministre chargé des installations classées.
Dans les deux cas, le silence de l'administration vaut décision de rejet implicite au terme d'un délai de 
deux mois.

L'exploitant peut également présenter un recours contentieux contre cette décision, dans un délai de 
deux mois qui commence à courir  du jour  où ledit  acte administratif  lui a été notifié,  auprès du 
Tribunal Administratif sis Villa Noulibos, 50, cours Lyautey –  B.P. n° 543 - 64010 Pau Cedex.

ARTICLE 5 :  

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées,
La Sous-Préfète de Bagnères-de-Bigorre,
Le Directeur Régional de l’Environnement,  de l’Aménagement et du Logement,  inspecteur des 
installations classées,
Les maires de Lannemezan, La Barthe de Neste, Capvern, Avezac-Prat-Lahitte,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au 
Recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée :

- pour notification, à:

-  M. le Directeur de la société ARKEMA de Lannemezan

- pour information, aux :

- Procureur de la République près le tribunal de Grande Instance
de Tarbes ;

- Commandant le groupement de gendarmerie des Hautes-Pyrénées

TARBES, le 7 juillet 2011

LE PREFET,

signé : René BIDAL
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Arrêté n°2011188-05

ARRETE PORTANT MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION
DEPARTEMENTALE DES TAXIS ET VOITURES DE PETITE REMISE

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 07 Juillet 2011
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DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES 
ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Bureau des Elections et des Professions Réglementées

ARRETE N° : 2011

portant modification de la composition de la 
commission départementale des taxis et des 

voitures de petite remise

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 2212-1, L 2212-2, 
L 2213-1 et L 2213-3 ;

VU la loi du 13 mars 1937 modifiée, ayant pour objet l’organisation de l’industrie de taxi ;

VU la loi n° 77-6 du 3 janvier 1977 relative à l’exploitation des voitures dites de petite remise et 
son décret d’application n° 77-1308 du 29 novembre 1977 ;

VU la  loi  n°  79-587 du 11 juillet  1979 relative  à  la  motivation  des  actes  administratifs  et  à 
l’amélioration des relations entre l’administration et le public ;

VU  la  loi  n°  95-66  du  20  janvier  1995  relative  à  l'accès  à  l'activité  de  conducteur  et  à  la 
profession d'exploitant de taxi ;

VU le décret n° 73-6225 du 2 mars 1973 modifié relatif à l’exploitation des taxis et des véhicules 
de petite remise ;

VU le décret n° 86-427 du 13 mars 1986 portant création de la commission des taxi et des 
véhicules de petite remise ;

VU le décret n° 95-935 du 17 août 1995 portant application de la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 
précitée ;

VU le décret n° 2009-1484 en date du 3 décembre 2009, relatif aux directions départementales 
interministérielles

VU l’arrêté  préfectoral  du  22  novembre  1995  fixant  la  composition  de  la  commission 
départementale des Hautes-Pyrénées des Taxis et Voiture de Petite Remise ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2009114-11 du 24 avril 2009, modifié par l'arrêté n° 2010006-04 du 
6 janvier 2010, portant renouvellement de la commission départementale des Taxis et voitures 
de Petite Remise ;

VU les  courriers  de   l'Union  Départementale  de  l'organisation  Consommation,  Logement  et 
Cadre de Vie (CLCV) 65 du 16 novembre 2010, de l'Union Syndicale des Taxis des Hautes-
Pyrénées du 23 janvier 2011 et de l'Union des Artisans Exploitants et Salariés des Taxis des 
Hautes-Pyrénées du 8 mars 2011 ;

.../...
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&dnsidérant que les modifications demandées par l'organisme CLCV et l'Union Syndicale des 
Taxis des Hautes-Pyrénées, doivent être prises en compte, suite aux décisions prises lors de 
leurs conseils d'administration ; 

Considérant la dissolution de l'Union des Artisans Exploitants et Salariés des Hautes-Pyrénées ;

Sur  proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées,

ARRETE

 
ARTICLE 1  er   :  L'article  5 de l'arrêté  préfectoral  n°  2009114-11 du 24 avril  2009 modifié  par 
l'arrêté  n°  2010006-04  du  6  janvier  2010,  portant  renouvellement  de  la  commission 
départementale des Taxis et voitures, susvisé est modifié comme suit :

« La commission départementale des taxis et des voitures de petite remise est présidée par le 
Préfet ou son représentant.

Elle est composée comme suit :
..........................................................................
Au titre des organisations professionnelles :

Titulaires :
– M. Frédéric CAMY-DESSUS - Résidence le Mont Carmel 14, rue Théophile Gautier 65000 

Tarbes ;
– M. Gérard LUCIANI – 17 bis, rue de la Moule – 65380 Azereix ;
– M. Pierre SOUTRIC – 65400 Agos Vidalos.

Suppléants :
– M. Jean-Luc CARRAZE – 5, rue Cazaou Marti – 65100 Adé ;
– M. Philippe MERCADER – 28, rue Joliot Curie – 65000 Tarbes ;
– M. Jean-Louis SASAL – rue de la Libération – 65380 Azereix.

    .......................................................................

Au titre de l'organisation Consommation, Logement, Cadre de Vie : 

Titulaire :
– Mme Marie-Ange MARTRES – Bâtiment 8 Cité Solazur 6, rue Eric Satie 65000 Tarbes.

Suppléant :
- Mme Colette GALIAY-LINARD – 80, boulevard des Vosges 65320 Bordères-sur-Echez.

Le reste de l'article est sans changement.

ARTICLE 2 :  La durée du mandat  des membres  de la  commission,  telle  qu'elle  est  fixée à 
l'article  6  de  l'arrêté  préfectoral  n°  2009114-11  du  24  avril  2009  modifié,  est  maintenue  et 
s'achèvera le 23 avril 2012.

ARTICLE 3 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées est chargée 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la 
Préfecture  et  dont  copie  sera  adressée à chacun des membres  de la  présente  commission 
administrative.

Tarbes, le 7 juillet 2011

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

La Secrétaire Générale,

Signé Marie-Paule DEMIGUEL
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Arrêté n°2011189-01

Arrêté portant déclaration d'insalubrité d'un logement situé lieu dit  ''Le Ponchet'' et
referencé section A, N° 145 à Peyraube.

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur : Claire THOMAS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 08 Juillet 2011
Résumé : Arrêté portant déclaration d'insalubrité d'un logement situé lieu dit  "Le Ponchet" et referencé section A, N° 145 à
Peyraube.

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65













Arrêté n°2011186-03

Arrêté portant délégation de signature à M. Ludovic BANAS, directeur du service
départemental de l'ONACVG des Hautes-Pyrénéees

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de la stratégie
Signataire : Préfet
Date de signature : 05 Juillet 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PREFET DES HAUTES-PYRENEES

DIRECTION DE LA STRATEGIE ET DES MOYENS
SERVICE DU DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 

Bureau de la Stratégie

ARRETE N° : 2011

portant délégation de signature

à M. Ludovic BANAS, 
directeur du service départemental 

de l’office national des anciens 
combattants et victimes de guerre

des Hautes-Pyrénées

Le Préfet des Hautes-Pyrénées

Vu le code des pensions militaires d’invalidité et victimes de la guerre et notamment l’article D 472 ;

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux droits  et  libertés  des  communes,  des 
départements et des régions ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination de M. René BIDAL, préfet des Hautes-Pyrénées ; 

Vu le courrier de la direction financière et du personnel de l'ONAC en date du 26 avril 2011,  référencé 
ONAC/DFP/PER/DD/n°  2411,  portant  décision  d'affectation  de  M.  Ludovic  BANAS,  en  qualité  de 
directeur du service départemental de l’office national des anciens combattants et victimes de guerre 
des Hautes-Pyrénées, à compter du 1er juillet 2011 ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

ARRETE

ARTICLE  1  -  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Ludovic  BANAS,  directeur  du  service 
départemental  de  l’office  national  des  anciens  combattants  et  victimes  de  guerre  des  Hautes-
Pyrénées, à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, toutes décisions à 
l’exception des arrêtés constitutifs de commissions administratives ou de conseils d’administration.

ARTICLE 2 - M. Ludovic BANAS, directeur du service départemental de l’office national des anciens 
combattants  et  victimes  de  guerre,  est  autorisé,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  à 
subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité, par arrêté pris en mon nom.

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
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ARTICLE 3 - La secrétaire générale de la préfecture et le  directeur du service départemental de 
l’office national des anciens combattants et victimes de guerre des Hautes-Pyrénées, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture.

Tarbes, le 05 juillet 2011

Le Préfet

René BIDAL



Décision

Décision de la CDAC du 16 juin 2011, autorisant l'exploitation d'un ensemble
commercial à Soues

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau programmation et affaire economique
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 17 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



Commission Départementale d'Aménagement Commercial 

CDAC du 16 juin 2011

EXTRAIT DE DECISION

Réunie  le  16  juin  2011,  la  Commission  Départementale  d'Aménagement  Commercial  des 
Hautes-Pyrénées a accordé l'autorisation sollicitée par  la S.A.S. « Grand Tarbes Investissement », de 
créer  un  ensemble  commercial  d'une  surface  de  vente  totale  de  34  634  m²  composé  d'un  centre 
commercial  comprenant  un hypermarché  sous  enseigne  AUCHAN,  de 2  moyennes  surfaces et  une 
galerie marchande, d'un retail park de 12 moyennes et grandes surfaces et d'un pôle dédié aux services 
avec notamment des restaurants et un centre automobile, sur le territoire de la commune de Soues.

Le texte de la décision est affiché pendant un mois à la mairie de Soues.



Décision

Décision de la CDAC du 29 juin autorisant l'extension du centre commercial « La
Ramondia » en vue de la création de deux magasins sur le territoire de Lannemezan

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau programmation et affaire economique
Auteur : Christine VALLENARI
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 29 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



Commission Départementale d'Aménagement Commercial 

CDAC du 29 juin 2011

EXTRAIT DE DECISION

Réunie  le  29  juin  2011,  la  Commission  Départementale  d'Aménagement  Commercial  des 
Hautes-Pyrénées  a  accordé  à  la  S.C.I.  « LA  CHENERAIE »,  l'autorisation  d'extension  du  centre 
commercial « La Ramondia » en vue de la création de deux magasins d'une surface de vente totale de 
635,23 m² (la Halle  O Chaussures de 485,23 m² et  un magasin non alimentaire de 150 m²),  sur le 
territoire de la commune de Lannemezan.

Le texte de la décision est affiché pendant un mois à la mairie de Lannemezan.



Arrêté n°2011166-09

Liste des bénéficiaires de l'ATESAT au titre de l'année 2011

Administration : Préfecture
Bureau : Bureau des Collectivités Territoriales
Auteur : Evelyne ESTORGES
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 15 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des collectivités territoriales

ARRETE N° :

ARRETE N°2011 -                
relatif à la liste des bénéficiaires de l'assistance 

technique fournie par l'Etat pour des raisons de 
solidarité et l'aménagement du territoire 

ATESAT - 2011

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances, notamment son 
article 4,

Vu le Code  le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L. 2334-2, L. 2334-4, 
L. 5211-29, L. 5211-30 et L. 5212-1,

Vu le Code de la voirie routière, notamment ses articles L. 111-1, L. 141-1 et L. 161-1,

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République et 
notamment son article 7-1,

Vu la  loi  n°  2001-1168  du  11  décembre  2001  portant  mesures  urgentes  de  réformes  à  caractère 
économique et financier (M.U.R.C.E.F.),

Vu le décret n° 2002-1209 du 27 septembre 2002 relatif à l’assistance technique fournie par les services 
de l’Etat au bénéfice des communes et de leurs groupements,

Considérant les  données  relatives  au  potentiel  fiscal  et  à  la  population  des  communes  et  des 
communautés de communes,

Sur la proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées,

ARRETE

ARTICLE 1 - La liste des collectivités pouvant bénéficier de l’assistance technique fournie par l’Etat aux 
collectivités pour des raisons de solidarité et d’aménagement du territoire (ATESAT) pour l’année 2011 
est fixée comme suit :

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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alinéa 1-1 : au titre des collectivités :

Population DGF inférieure à 2 000 habitants et potentiel fiscal inférieur à 1 367 497,87 €

ADAST
ADE
ADERVIELLE-
POUCHERGUES
AGOS-VIDALOS
ALLIER
ANCIZAN
ANDREST
ANERES
ANGOS
ANGLES
ANLA
ANSOST
ANTICHAN
ANTIN
ANTIST
ARAGNOUET
ARBEOST
ARCIZAC-ADOUR
ARCIZAC-EZ-ANGLES
ARCIZANS-AVANT
ARCIZANS-DESSUS
ARDENGOST
ARGELES
ARIES-ESPENAN
ARMENTEULE
ARNE
ARRAS-EN-LAVEDAN
ARREAU
ARRENS-MARSOUS
ARRODETS-EZ-ANGLES
ARRODETS
ARTAGNAN
ARTALENS-SOUIN
ARTIGUEMY
ARTIGUES
ASPIN-AURE
ASPIN-EN-LAVEDAN
ASQUE
ASTE
ASTUGUE
AUBAREDE
AUCUN
AULON
AURENSAN
AURIEBAT
AVAJAN
AVENTIGNAN
AVERAN
AVEUX
AVEZAC-PRAT-LAHITTE

AYROS-ARBOUIX
AYZAC-OST
AZEREIX
AZET
BANIOS
BARBACHEN
BARBAZAN-DESSUS
BAREILLES
BARLEST
BARRANCOUEU
BARRY
BARTHE
BARTHE-DE-NESTE
BARTRES
BATSERE
BAZILLAC
BAZORDAN
BAZUS-AURE
BAZUS-NESTE
BEAUCENS
BEAUDEAN
BEGOLE
BENAC
BENQUE
BERBERUST-LIAS
BERNAC-DEBAT
BERNAC-DESSUS
BERNADETS-DEBAT
BERNADETS-DESSUS
BERTREN
BETBEZE
BETPOUEY
BETPOUY
BETTES
BEYREDE-JUMET
BIZE
BIZOUS
BONNEFONT
BONNEMAZON
BONREPOS
BOO-SILHEN
BORDERES-LOURON
BORDES
BOUILH-DEVANT
BOUILH-PEREUILH
BOULIN
BOURG-DE-BIGORRE
BOURISP
BOURREAC
BOURS

BRAMEVAQUE
BUGARD
BULAN
BUN
BURG
BUZON
CABANAC
CADEAC
CADEILHAN-TRACHERE
CAHARET
CAIXON
CALAVANTE
CAMALES
CAMOUS
CAMPARAN
CAMPISTROUS
CAMPUZAN
CAPVERN
CASTELBAJAC
CASTELNAU-MAGNOAC
CASTELNAU-RIVIERE-
BASSE
CASTELVIEILH
CASTERA-LANUSSE
CASTERA-LOU
CASTERETS
CASTILLON
CAUBOUS
CAUSSADE-RIVIERE
CAZARILH
CAZAUX-DEBAT
CAZAUX-FRECHET-
ANERAN-CAMORS
CHELLE-DEBAT
CHELLE-SPOU
CHEUST
CHEZE
CHIS
CIEUTAT
CIZOS
CLARAC
CLARENS
COLLONGUES
COUSSAN
CRECHETS
DEVEZE
DOURS
ENS
ESBAREICH
ESCALA
ESCAUNETS

2



ESCONDEAUI

ESCONNETS

ESCOTS

ESCOUBES-POUTS
ESPARROS
ESPECHE
ESPIEILH
ESQUIEZE-SERE
ESTAING
ESTAMPURES
ESTARVIELLE
ESTENSAN
ESTERRE
ESTIRAC
FERRERE
FERRIERES
FONTRAILLES
FRECHEDE
FRECHENDETS
FRECHET-AURE
FRECHOU-FRECHET
GAILLAGOS
GALAN
GALEZ
GARDERES
GAUDENT
GAUSSAN
GAVARNIE
GAYAN
GAZAVE
GAZOST
GEDRE
GEMBRIE
GENEREST
GENOS
GENSAC
GER
GERDE
GERM
GERMS-SUR-
L'OUSSOUET
GEU
GEZ
GEZ-EZ-ANGLES
GONEZ
GOUAUX
GOUDON
GOURGUE
GRAILHEN
GREZIAN
GRUST
GUCHAN
GUCHEN
GUIZERIX
HACHAN
HAGEDET
HAUBAN
HAUTAGET

HECHES
HERES
HIBARETTE
HIIS
HITTE
HORGUES
HOUEYDETS
HOURC
ILHET
ILHEU
IZAOURT
IZAUX
JACQUE
JARRET
JEZEAU
JULOS
JUNCALAS
LABASSERE
LABASTIDE
LABATUT-RIVIERE
LABORDE
LACASSAGNE
LAFITOLE
LAGARDE
LAGRANGE
ARRAYOU-LAHITTE
LAHITTE-TOUPIERE
LALANNE
LALANNE-TRIE
LALOUBERE
LAMARQUE-PONTACQ
LAMARQUE-RUSTAING
LAMEAC
LANCON
LANESPEDE
LANNE
LANSAC
LAPEYRE
LARAN
LARREULE
LARROQUE
LASCAZERES
LASLADES
LASSALES
LAU-BALAGNAS
LAYRISSE
LESCURRY
LESPOUEY
LEZIGNAN
LHEZ
LIAC
LIBAROS
LIES
LIZOS
LOMBRES
LOMNE
LORTET

LOUBAJAC
LOUCRUP
LOUDENVIELLE
LOUDERVIELLE
LOUEY
LOUIT
LOURES-BAROUSSE
LUBRET-SAINT-LUC
LUBY-BETMONT
LUC
LUGAGNAN
LUQUET
LUSTAR
LUTILHOUS
MADIRAN
MANSAN
MARQUERIE
MARSAC
MARSAS
MARSEILLAN
MASCARAS
MAULEON-BAROUSSE
MAUVEZIN
MAZERES-DE-NESTE
MAZEROLLES
MAZOUAU
MERILHEU
MINGOT
MOLERE
MOMERES
MONFAUCON
MONLEON-MAGNOAC
MONLONG
MONT
MONTASTRUC
MONTEGUT
MONTGAILLARD
MONTIGNAC
MONTOUSSE
MONTSERIE
MOULEDOUS
MOUMOULOUS
MUN
NESTIER
NEUILH
NISTOS
NOUILHAN
OLEAC-DEBAT
OLEAC-DESSUS
OMEX
ORDIZAN
ORGAN
ORIEUX
ORIGNAC
ORINCLES
ORLEIX
OROIX
OSMETS
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OSSEN

OSSUN-EZ-ANGLES
OUEILLOUX
OURDE
OURDIS-COTDOUSSAN
OURDON
OURSBELILLE
OUSTE
OUZOUS
OZON
PAILHAC
PAREAC
PERE
PEYRAUBE
PEYRET-SAINT-ANDRE
PEYRIGUERE
PEYROUSE
PEYRUN
PIERREFITTE-NESTALAS
PINAS
PINTAC
POUEYFERRE
POUMAROUS
POUY
POUYASTRUC
POUZAC
PRECHAC
PUJO
PUNTOUS
PUYDARRIEUX
RABASTENS-DE-
BIGORRE
RECURT
REJAUMONT
RICAUD
RIS
SABALOS
SABARROS
SACOUE
SADOURNIN
SAILHAN
SAINT-ARROMAN
SAINT-CREAC
SAINT-LANNE
SAINT-LAURENT-DE-
NESTE
SAINT-LEZER
SAINTE-MARIE
SAINT-MARTIN
SAINT-PASTOUS
SAINT-PAUL
SAINT-PE-DE-BIGORRE
SAINT-SAVIN
SAINT-SEVER-DE-
RUSTAN
SALECHAN
SALIGOS
SALLES

SALLES-ADOUR
SAMURAN
SANOUS
SARIAC-MAGNOAC
SARLABOUS

SARNIGUET
SARP
SARRANCOLIN
SARRIAC-BIGORRE
SARROUILLES
SASSIS
SAUVETERRE
SAZOS
SEGALAS
SEGUS
SEICH
SENAC
SENTOUS
SERE-EN-LAVEDAN
SERE-LANSO
SERON
SERE-RUSTAING
SERS
SIARROUY
SINZOS
SIRADAN
SIREIX
SOMBRUN
SOREAC
SOST
SOUBLECAUSE
SOULOM
SOUYEAUX
TAJAN
TALAZAC
TARASTEIX
THEBE
THERMES-MAGNOAC
THUY
TIBIRAN-JAUNAC
TILHOUSE
TOSTAT
TOURNAY
TOURNOUS-DARRE
TOURNOUS-DEVANT
TRAMEZAIGUES
TREBONS
TRIE-SUR-BAISE
TROUBAT
TROULEY-LABARTHE
TUZAGUET
UGLAS
UGNOUAS
UZ
UZER
VIDOU
VIDOUZE
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VIELLA
VIELLE-ADOUR
VIELLE-AURE
VIELLE-LOURON
VIER-BORDES
VIEUZOS
VIEY
VIGER
VIGNEC
VILLEFRANQUE
VILLELONGUE
VILLEMBITS
VILLEMUR
VILLENAVE-PRES-BEARN
VILLENAVE-PRES-
MARSAC
VISCOS
VISKER
VIZOS
BAREGES
CANTAOUS

- Population DGF de 2 000 à 4 999 habitants et potentiel fiscal inférieur à 2 034 935,57 €

CAMPAN
OSSUN
SOUES
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- Population DGF de 5 000 à 9 999 habitants et potentiel fiscal inférieur à 3 469 169,67 €

AUREILHAN
CAUTERET
SAINT-LARY-SOULAN
VIC-EN-BIGORRE

alinéa 1-2 : au titre des communautés de communes :

- Population DGF inférieure à 15 000 habitants et potentiel fiscal inférieur à 1 000 000 €

CC DU PAYS DE TRIE
CC DU CANTON DE TOURNAY
CC DE ST-LAURENT-DE-NESTE
CC DE LA VALLEE DE LA BAROUSSE
CC DU MADIRANAIS
CC AURE 2008
CC VALLEE DU LOURON
CC DU VAL D’AZUN
CC DE BATSURGUERE
CC COTEAUX DE L'ARROS
CC LES CASTELS
CC DE LA BARONNIE DES ANGLES
CC RIOU DE LOULES
CC NESTES-BARONNIES
CC DES BARONNIES
CC CASTELLOUBON
CC VEZIAUX D'AURE
CC ADOUR RUSTAN ARROS
CC  DU VAL D'ADOUR
CC DE LA VALLEE DE ST-SAVIN
CC DE LA CROIX BLANCHE
CC DU HAUT ARROS
CC DE L'ARRET DARRE ET DE L'ESTEOUS
CC GEDRE GAVARNIE
CC DES BAÏSES
CC D'AURE
CC DU PLATEAU DE LANNEMEZAN
CC DE LA HAUTE VALLEE D'AURE
CC MAGNOAC
CC GESPE ADOUR ALARIC
CC DU PAYS TOY

ARTICLE 2 : Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées, M. le Sous-Préfèt 
d'Argelès-Gazost, Mme la Sous-Préfète de Bagnères de Bigorre, M. le Directeur Départemental des 
Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture et qui pourra faire l’objet d’un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Pau dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Tarbes, le 15 juin 2011

Pour le Préfet,
et par délégation,

La Secrétaire Générale,

Marie-Paule DEMIGUEL
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Arrêté n°2011171-01

Arrêté préfectoral portant composition de la Commission Départementale de
Consommation des Espaces Agricoles (CDCEA)

Administration : Préfecture
Bureau : Bureau des Collectivités Territoriales
Auteur :  Administrateur DDE
Signataire : Préfet
Date de signature : 20 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011172-07

arrêté portant régularisation des statuts du syndicat mixte départemental de
traitement des déchets ménagers et assimilés des Hautes-Pyrénées

Administration : Préfecture
Bureau : Bureau des Collectivités Territoriales
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 21 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES ET DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES
Bureau des collectivités territoriales

ARRETE n°  2011 - 

portant régularisation des statuts du

 Syndicat Mixte départemental de Traitement 
des déchets ménagers et assimilés 

des Hautes-Pyrénées 
 (S.M.T.D 65)

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES

VU les articles L 5211-19 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  9  novembre  2007  portant  création  du  Syndicat  Mixte  départemental  de 
Traitement des Déchets ménagers et assimilés, modifié ;

VU l'arrêté  préfectoral  du 12 novembre 2009 portant  modification  du périmètre  et  des statuts  de la 
communauté de communes du Pays de Lourdes ;

VU l'arrêté  préfectoral  du 28 décembre 2009 portant  modification  du périmètre  et  des statuts  de la 
communauté de communes du Haut-Arros ;

VU l'arrêté préfectoral du 24 décembre 2010 portant dissolution du syndicat intercommunal de la haute 
vallée de l'Adour ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  26  avril  2011  portant  modification  du  périmètre  et  des  statuts  de 
l'Etablissement Public Intercommunal Val d'Adour Environnement ;

Considérant qu'il  convient  de prendre  acte  de ces  modifications  avec  notamment  l'adhésion  de  la 
commune  de  Bartrès  à  la  communauté  de  communes  du  Pays  de  Lourdes,  celle  de  Bazet  à 
l'Etablissement  Public  Intercommunal  Val  d'Adour  Environnement,  la  dissolution  du  syndicat 
intercommunal de la haute vallée de l'Adour au profit  de la communauté de communes de la Haute-
Bigorre et  l'adhésion de la commune d'Arrodets à la communauté de communes du Haut-Arros qui est 
membre du SMECTOM du plateau de Lannemezan, des Nestes et des Coteaux ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées

A R R E T E

ARTICLE     l  er   : En raison des modifications de périmètre de la communauté de communes du Pays de 
Lourdes, de celle du Haut-Arros, de l'Etablissement Public Intercommunal Val d'Adour Environnement, 
et de la dissolution du syndicat intercommunal de la haute vallée de l'Adour, les statuts du  Syndicat 
Mixte départemental de Traitement des Déchets ménagers et assimilés doivent être modifiés. 

ARTICLE     2   :  Les statuts  du Syndicat  Mixte départemental  de Traitement  des Déchets ménagers et 
assimilés sont rédigés ainsi qu'il suit :

 STATUTS DU SYNDICAT MIXTE DEPARTEMENTAL 

DE TRAITEMENT DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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2        Article 1  er     : OBJET
Dans  le cadre  de la  loi  n°  92-646 du 13 juillet  1992,  de la  loi  du  12 juillet  1999  et  du Plan 
départemental d'élimination   des  déchets  ménagers  et  assimilés révisé, arrêté par  le Préfet des
Hautes-Pyrénées  le  8  juillet  2002,  compétence  transférée  depuis  au  Conseil  Général  des 
Hautes-Pyrénées (avril 2005), le syndicat mixte a pour objet d'exercer la partie traitement de la 
compétence  d'élimination  des  déchets  des  ménages  y  compris  les  opérations  de  transport 
secondaire (des centres de transfert aux centres de traitement), de tri ou de stockage (= centres 
de transfert) qui s'y rapportent.
Les déchets à prendre en considération sont les déchets collectés dans le cadre du service public 
d'élimination, à savoir : 
– les déchets ménagers et assimilés,
– les  déchets  occasionnels  des ménages,  encombrants,  déchets  verts,  déchets  collectés  en 

déchetterie.

A titre accessoire, le syndicat pourra effectuer des prestations relevant de sa compétence pour le 
compte de collectivités non membres, voire pour le compte d'autres utilisateurs.

Conformément à l'article L5721-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, les services des 
EPCI  membres peuvent être en tout ou partie mis à disposition du syndicat mixte pour l'exercice 
de ses compétences. 

Article 2 : COMPOSITION DU SYNDICAT DEPARTEMENTAL
Le Syndicat Mixte départemental de Traitement des Déchets ménagers et assimilés (SMTD) est 
composé par les collectivités suivantes :
– le SMECTOM du plateau de Lannemezan, des Nestes et des Coteaux,
– la communauté de communes du canton d'Ossun,
– la communauté de communes de la Haute Bigorre,
– le Syndicat Mixte de l'Agglomération Tarbaise,
– EPIVAL Adour Environnement,
– le SIROM de Lourdes est,
– le SIRTOM de la vallée d'Argelès-Gazost,
– la communauté de communes du Pays Toy,
– la communauté de communes de Batsurguère,
– la communauté de communes du Pays de Lourdes,
– les communes de Gavarnie et Gèdre,
– la communauté de communes des Coteaux de l'Arros,
– la  communauté  de  communes  Gespe  Adour  Alaric  pour  les  communes  d'Arcizac-Adour, 

Bernac-Debat, Bernac-Dessus, Horgues, Saint-Martin et Vielle Adour, 

Article 3: 
Conformément à l'article L5711-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Syndicat Mixte 
de Traitement Adour et le Syndicat Mixte de Traitement des déchets ménagers et assimilés du 
Pays des Gaves adhérant pour la totalité de leur compétence au Syndicat Mixte départemental de 
Traitement  des Déchets  ménagers  et  assimilés  sont  dissous  de plein  droit  ce  qui  entraîne le 
transfert  de  l'actif  et  du  passif  au  Syndicat  Mixte  départemental  de  Traitement  des  Déchets 
ménagers et assimilés.

Article 4 : Durée   

 Le syndicat est institué pour une durée illimitée. 

Article 5 : Siège
Le siège du syndicat est fixé  au 30, avenue Saint-Exupéry à Tarbes (65000).  

Article 6 : Composition du comité syndical
Le syndicat est administré par un comité syndical composé de 41 délégués titulaires et d'autant de 
délégués suppléants,  élus par les organes délibérants des entités membres du  Syndicat  Mixte 
départemental de Traitement des Déchets ménagers et assimilés comme suit :
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 38 délégués au titre des EPCI de 8 000 habitants et plus : 

- Communauté de Communes du canton d'Ossun  : 2 délégués 
- Communauté de Communes de la Haute Bigorre : 3 délégués
- Syndicat Mixte de l'Agglomération Tarbaise : 13 délégués
-  EPIVAL Adour Environnement : 4 délégués
- Communauté de Communes du Pays de Lourdes : 6 délégués
- SIRTOM de la Vallée d'Argelès-Gazost :  3 délégués
- SMECTOM du Plateau de Lannemezan, des Nestes et des Coteaux : 7 délégués

 3 délégués au titre des EPCI ou communes «     isolées     » de moins de 8 000 habitants   : 
1 délégué par 8 000 habitants arrondi à l'entier supérieur, répartis en deux collèges :

- 2 délégués pour les EPCI de 2 000 habitants et plus (Communauté de communes Gespe-
Adour-Alaric, Communauté de Communes du Pays Toy et SIROM Lourdes est) ;
- 1 délégué pour les communes et EPCI de moins de 2 000 habitants (Gavarnie, Gèdre, 
Communauté de Communes de Batsurguère et Communauté de Communes des Coteaux 
de l'Arros).

    La désignation de ces 3 délégués aura lieu au scrutin à deux degrés, chaque commune ou 
EPCI  ayant  un  délégué  pour  la  représenter  au  sein  du  collège  qui  doit  procéder  à  la 
désignation des délégués au comité syndical.

Article 7 : Ressources du syndicat
Les ressources du syndicat sont constituées par :
– la contribution financière de ses membres, qui est fixée en fonction de leurs tonnages ;
– les subventions et dotations de l'Union Européenne, de l'Etat et des Collectivités locales ;
– les revenus tirés des biens meubles ou immeubles du syndicat ; 
– le produit des dons et legs ;
– toutes autres recettes liées à son activité.

Article 8 : Receveur
Le receveur du syndicat, désigné par le Directeur Départemental des Finances Publiques, est le 
Payeur Départemental.

Article 9 :  Dissolution
Le syndicat pourra être dissous conformément aux dispositions de l'article  L 5212-33  du Code 
Général des Collectivités Territoriales. »

ARTICLE 3  : Mme la  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  M.  le  Directeur 
Départemental des Finances Publiques, M. le Président du Syndicat Mixte départemental de Traitement 
des Déchets ménagers et assimilés,  Mmes et MM. les  Présidents des Communautés de Communes, 
Mmes et MM. les Présidents des syndicats ainsi que Mmes et MM. les Maires des communes concernés 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture et pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Pau, dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Tarbes, le 21 juin 2011

 Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation, 

La Secrétaire Générale

Marie-Paule DEMIGUEL
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DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES ET DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES
Bureau des collectivités territoriales

ARRETE n° 2011 - 

portant modification des compétences

de la Communauté de communes
du Plateau de Lannemezan

 

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES

Vu les  articles  L  5211-1  et  suivants  et  L  5214-1  et  suivants  du  Code  Général  des  Collectivités 
Territoriales ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 24 décembre 2003 portant  création de la communauté  de communes du 
Plateau de Lannemezan, modifié ;

Vu la délibération du 28 octobre 2010 par laquelle le conseil communautaire se prononce en faveur 
d'une modification des compétences de la communauté de communes du Plateau de Lannemezan ;

Vu les délibérations des conseils municipaux ;

Considérant que les conditions de majorité requise sont réunies ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées

ARRETE

ARTICLE  1  er   :  L'extension des  compétences  de  la  communauté  de  communes  du  Plateau  de 
Lannemezan est acceptée, à savoir :

–compétence « étude de réseaux de chaleur »,
–compétence « mise en place et suivi d'un Agenda 21 »,
–compétence  « soutien  et  participation  aux  actions  tournées  vers  la  jeunesse  du  territoire 
intercommunal ».

ARTICLE 2 : A la suite de ces modifications, les statuts de la communauté de communes du Plateau 
de Lannemezan sont rédigés ainsi qu'il suit : 

«     Article 1     : FORMATION DE LA COMMUNAUTE  

En  application  des  articles  du  code  général  des  collectivités  territoriales,  il  est  formé  une 
communauté  de  communes  composée  des  communes  d’ARNE,  CLARENS,  CAMPISTROUS, 
LAGRANGE, LANNEMEZAN, PINAS, TAJAN et REJAUMONT ;
Cet établissement prend la dénomination de : 
« COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PLATEAU DE LANNEMEZAN ».
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Article 2     : DUREE  

La communauté de communes est créée pour une durée illimitée.

Article 3     : SIEGE  

Le siège de la communauté de communes est fixé 1 Place de la République à Lannemezan.

Article 4     : OBJET  

Les  communes  membres  transfèrent  à  la  communauté  de  communes  les  compétences 
suivantes : 

A) COMPETENCES OBLIGATOIRES :

1) Aménagement de l’espace  

• Création  d’un  Système  d’Information  Géographique  intercommunal 
(numérisation du cadastre),

• Elaboration  et  approbation  d’une  charte  de  pays  en  lieu  et  place  des 
communes membres,

• Signature  des  contrats  portant  sur  les  politiques  d’aménagement  et  de 
développement  en  application  des  procédures  de  contractualisation 
européennes, nationales, régionales et départementales,

• Adhésion  à  une  structure  de  pays  par  simple  délibération  du  conseil 
communautaire à la majorité absolue des suffrages exprimés,

• Réalisation et gestion de toutes opérations découlant de ces procédures de 
contractualisation, dans les limites des compétences statutaires.

1) Développement économique  

• Création, équipement, commercialisation et gestion de deux zones d’activités 
économiques à caractère industriel, artisanal, commercial ou touristique avec 
instauration  de  la  taxe  professionnelle  de  zone :  implantation  d’une  base 
d’activité économique sur une zone du CM10 (selon plan joint) et d’une zone 
d’activité économique rue des Usines (selon plan joint),

• Création, équipement, commercialisation et gestion de la zone  d'activité de 
Campistrous (plan annexé à la délibération de la communauté de communes 
du 15 octobre 2008) 

• Diagnostic pour favoriser le développement de la filière agroalimentaire et de 
la filière viande,

• Mise  en  place  d’une  OMPCA  (Opération  de  Modernisation  du  Petit 
Commerce et de l’Artisanat),

• Mise  en  place  d’un  inventaire  et  d’une  étude  d’aménagement  des  zones 
d’activités  économiques  des  communes  membres  de  la  communauté  de 
communes,

• Réalisation de nouvelles opérations de promotion et d’animation des activités 
touristiques conduites par la communauté de communes.

B) COMPETENCES OPTIONNELLES :

1) Protection et mise en valeur de l’environnement  

• Aménagement, entretien des sentiers de randonnées (parcours VTT, sentiers 
thématiques)  créés  par la  communauté  à partir  du 01/01/06 hors bois  du 
Guérissa à Lannemezan,
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• Etude de réhabilitation du petit patrimoine après inventaire (calvaires, puits, 
lavoirs, fontaines),

• Création d’un service d’assainissement  intercommunal  pour  le contrôle  de 
l’assainissement  individuel  (SPANC :  Service  Public  Assainissement  Non 
Collectif),

• Aménagement d’aires de pique nique, d’aires de découverte du patrimoine et 
de lecture du paysage, hors bois du Guérissa à Lannemezan,

• Mise en place d’une charte environnementale,

• Collecte et traitement des déchets ménagers,

• Etude de réseaux de chaleur,

• Mise en place et suivi d'un agenda 21.

1) Politique du logement et du cadre de vie  

• Mise  en  place  d’une  OPAH  (Opération  Programmée  d’Amélioration  de 
l’Habitat) hors périmètre OPAH RU de la Commune de Lannemezan.

1) Construction,  entretien  et  fonctionnement  d’équipements  culturels,  sportifs  et   
d’enseignement

• Construction  et  gestion  d’une  salle  événementielle  et  omnisports 
intercommunale,

• Définition de nouvelles animations culturelles et sportives.

C ) COMPETENCES FACULTATIVES :

• Mise en place d’une étude pour le transport scolaire pour la petite enfance,

• Création d’une aire d’accueil intercommunale pour les gens du voyage,

• Création et mise à disposition d'infrastructures à haut débit,

• Participation  aux  actions  d'insertion  menées  par  la  mission  locale 
départementale notamment par l'adhésion à cette structure.

Volet social : 

• Mise  en  place  d’une  étude  des  besoins  des  personnes  âgées  et  des 
personnes à mobilité réduite en matière de transport en commun et d’accueil,

• Création d’un service de transport des personnes âgées et des personnes à 
mobilité réduite à l’exception du service des « Bandouliers » organisé par la 
commune de Lannemezan,

• Mise en place d’une étude pour la création d’un réseau de solidarité sociale,

• Soutien et participation aux actions tournées vers la jeunesse  du territoire  
intercommunal.

Article 5     : RESSOURCES DE LA COMMUNAUTE   :

Les ressources de la Communauté comprennent     :  
- le produit de la fiscalité additionnelle et de la Taxe Professionnelle de Zone
- le revenu des biens meubles ou immeubles appartenant à la communauté ou confiés à sa 

gestion par les communes ayant adhéré aux présents statuts,
- les sommes qu’elle reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, 

en échange d’un service,
- les subventions de l’Etat, de la Région, du Département, de l’Union  Européenne et toutes 

aides publiques, 
- les dotations de l’Etat auxquelles sont éligibles les communautés de communes,
- le produit de dons et legs,
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- le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés,
- le produit des emprunts.

Article 6: MODE DE REPRESENTATION DES COMMUNES :

La communauté est administrée par un conseil communautaire composé de délégués élus par les 
conseils municipaux des communes membres.
Le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire sont fixés en fonction de 
la population, conformément à l’article L 5214-7 du CGCT, comme suit : 

- Population inférieure ou égale à 200 habitants : 1 siège

- Population comprise entre 201 et 400 habitants : 2 sièges

- Population comprise entre 401 et 750 habitants : 3 sièges

- Population supérieure à 750 habitants : 4 sièges + 1 par  tranche de 200
à 750 habitants supplémentaires.

Aucune commune ne peut détenir plus de la moitié des sièges 

En outre, les conseils municipaux désigneront un suppléant pour 2 titulaires avec voix délibérative 
lorsqu’ils remplaceront les titulaires. Toutes les communes disposent au minimum d’un suppléant.

Article 7     : FONCTIONNEMENT DE LA COMMUNAUTE   :

Conformément à l’article L 5211-6 du CGCT la communauté de communes est administrée par un 
organe  délibérant  composé  de  délégués  élus  par  les  conseils  municipaux  des  communes 
membres.

Conformément à l’article L 5211-10 du CGCT le bureau du conseil communautaire est composé 
du Président, d’un ou de plusieurs vice-présidents et éventuellement d’un ou de plusieurs autres 
membres. Le nombre de vice-présidents est librement déterminé par l’organe délibérant sans que 
ce nombre puisse excéder 30% de l’effectif de celui-ci.

Le conseil peut confier au bureau le règlement de certaines affaires en lui donnant, à cet effet, 
une délégation dont il fixe les limites.
Le Président exécute les décisions du conseil et représente la communauté en justice.
Lors de chaque réunion obligatoire, le Président et le bureau rendent compte au conseil de leurs 
travaux. »

ARTICLE 3 : Mme la Secrétaire Générale de la préfecture des Hautes-Pyrénées, Mme la Sous-Préfète 
de l'arrondissement de Bagnères-de-Bigorre,  M. le Directeur  Départemental  des Finances Publiques, 
M. le Président de la communauté de communes du Plateau de Lannemezan, Mmes et MM. les Maires 
des communes membres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et pourra faire l’objet d’un recours 
contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Pau,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
publication.

Tarbes, le 22 juin 2011

 Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation, 

La Secrétaire Générale

Marie-Paule DEMIGUEL
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des professions réglementées

ARRETE N° : 2011 -        - 
autorisant une manifestation aérienne 

de moyenne importance

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

VU le Code de l’aviation civile et notamment les articles L.110-1, L.213-2, R.131-3, R.133-1 à 
R.133-10, R.213-2 à R.213-9, D.131-1 à D.131-10 et D.233-8 ;

VU le décret  n°95-064 du 6 mai 1995 modifiant  le Code de l’aviation civile et notamment les 
articles D.211-1 et D.132-6 ;

VU l'article L 2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU l’arrêté  interministériel  du  10  octobre  1957  relatif  au  survol  des  agglomérations  et  des 
rassemblements de personnes ou d’animaux ;

VU l’arrêté  interministériel  du  17  novembre  1958  relatif  à  la  réglementation  de  la  circulation 
aérienne des hélicoptères ;

VU les  arrêtés  du  31 juillet  1981  modifiés,  relatifs  aux  brevets  licences et  qualifications  des 
navigants professionnels et non professionnels de l’aéronautique civile ;

VU l’arrêté interministériel du 6 mai 1995 relatif aux aérodromes et autres emplacements utilisés 
par les hélicoptères ;

VU l’arrêté ministériel du 24 juillet 1991 relatif aux conditions générales d’utilisation des aéronefs 
civils en aviation générale ;

VU l’arrêté interministériel du 4 avril 1996 relatif aux manifestations aériennes ;

VU la demande en date du 28 avril 2011, présentée par M. Stéphane MAYER, Président Directeur 
Général de DAHER SOCATA à Louey (65), en vue d’être autorisé à organiser une manifestation 
aérienne de moyenne importance,  sur  l'aéroport  de  Tarbes-Lourdes-Pyrénées (65),  les  17 et 
18 juin 2011 ;

VU  l’avis favorable de M. le Commissaire Divisionnaire, Directeur InterRégional de la Police aux 
Frontières - B.P. 925 - 33062 BORDEAUX Cedex  en date du 7 juin 2011;

VU l’avis favorable,  (NOTAM  n° C2141/11), accompagné de l'annexe jointe,  de M. le Directeur 
territorial  de  la  sécurité  de l'aviation  civile  -  Bloc  technique  -  Aérodrome de Tarbes-Lourdes-
Pyrénées - 65290 JUILLAN en date du 10 juin 2011 ;

VU  l’avis favorable de M. le Commandant de la Défense aérienne et des opérations aériennes - 
Etat Major Opérationnel Air – 5 bis avenue de la porte de Sèvres – 75509 PARIS Cédex 15 en 
date du 6 mai 2011 ;

VU l'avis favorable de M. le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations des Hautes-Pyrénées en date du 7 juin 2011 ;

VU l'avis favorable de M. le Maire de Louey en date du 10 juin 2011 ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;
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ARRETE

ARTICLE 1 – M. Stéphane MAYER, Président Directeur Général de DAHER SOCATA à Louey 
(65)  est  autorisé,  à  la  suite  de  sa  demande  en  date  du  28  avril  2011,  à  organiser  une 
manifestation aérienne de moyenne importance comprenant des présentations en vol d'avions les 
17 juin 2011 de 15h00 à 17h00 (entraînements) et 18 juin 2011 de 13h00 à 18h00, sur l'aéroport 
Tarbes-Lourdes-Pyrénées (65).

ARTICLE  2 -  Est  approuvé  le  programme  de  la  manifestation  aérienne  susvisée  prévu  les 
17  juin  2011  de  15h00  à  17h00  (entraînements)  et  18  juin  2011  de  13h00  à  18h00,  qui 
comprendra  des  vols  de  présentation  en  vol  d'avions  et  des  vols  de  patrouille  de  voltige 
« Cartouches Dorées ». 

ARTICLE 3 - M. Alain FLOTARD est agréé comme directeur des vols de la manifestation et tous 
pouvoirs  lui  sont  donnés  pour  exercer  les  attributions  prévues  par  l’arrêté  interministériel  du 
4 avril 1996 relatif aux manifestations aériennes.

M.  Gérard  DAVID  est  désigné  en qualité  de directeur  des  vols  suppléant.  Il  est  assisté  d'un 
commissaire militaire en la personne de M. Richard ESNON.

Un comité d'organisation et de coordination est mis en place ; sa composition est la suivante :

✗ l'organisateur  :  l'Agence  Ame  en  Science  représentée  par  Mme Suzie  MACCARIO  et 
Mme Sandrine MENNESSON,

✗ le gestionnaire de l'aéroport : M. Bertrand BILGER,
✗ le directeur des vols : M. Alain FLOTARD,
✗ un représentant de la Brigade de Gendarmerie des Transports Aériens.

A  cette  occasion,  ils  devront  respecter  intégralement  les  dispositions  de  l’arrêté 
interministériel du 4 avril 1996 susvisé ainsi que les conditions techniques annexées au présent 
arrêté.  Ils  prendront  sous leur  responsabilité,  toutes  les mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
sécurité de la manifestation.

A cet effet, ils devront  prévoir la présence :

a) des moyens de secours et de lutte contre l'incendie appropriés à l'importance de la 
manifestation ;

b) d'un passage permettant l'intervention des secours, laissé libre d'accès ; 

La  zone  publique  sera  séparée  de  la  zone  réservée  conformément  aux  dispositions 
réglementaires (article 37 de l'arrêté susvisé) ;  un service d’ordre sera mis en place à la charge 
des organisateurs. Il devra être suffisant pour empêcher la pénétration du public en zone réservée

ARTICLE 4 -  Le  directeur  des  vols  s'assurera  que  les  participants  répondent  aux  conditions 
d'expérience récente requises à l'article  26 de l'arrêté du 4 avril  1996.  Après approbation des 
fiches de présentation en vol, il assurera la répartition des activités prévues dans le temps et dans 
l'espace. Il interrompra la manifestation si les conditions de sécurité ne sont plus respectées.

ARTICLE 5 – Les documents des  pilotes des aéronefs participant  à la manifestation aérienne 
devront être conformes à la réglementation en vigueur et en cours de validité.

Par ailleurs, ils devront respecter les consignes suivantes :

✔ respect  des termes de l'arrêté interministériel  du 4 avril  1996 relatif  aux manifestations 
aériennes ;

ARTICLE 6– Concernant les présentations en vol :
L'axe de présentation devra être déterminé conformément aux prescriptions édictées à 

l'article 31 de l'arrêté du 4 avril 1996.
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La hauteur de passage sur l'axe de présentation sera de 100 pieds pour les passages 
linéaires sans changement de cap ou d'assiette. Elle sera de 330 pieds pour toute autre évolution.

Le survol du public sera interdit et aucune évolution ne sera faite en direction de celui-ci 
en deçà des normes réglementaires.

ARTICLE 7– Concernant les présentations statiques:
Toute précaution sera prise par le  pilote pour  empêcher  le démarrage intempestif  du 

moteur de son aéronef.

Aucun avitaillement en carburant ne pourra avoir lieu tant que les avions présentés seront 
dans la zone publique.

En cas d’incident ou d’accident, prévenir immédiatement M. le Délégué territorial de la 
sécurité de l'aviation civile au   05.62.32.61.07, M. le Directeur InterRégional de la Police aux 
Frontières au   05.61.15.78.62, ou au H24 05.61.71.08.70, ainsi que M. le Commandant de la 
brigade de gendarmerie des transports aériens au  05.62.32.62.71. 

Enfin,  et  conformément  aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire  ministérielle 
(secrétariat  à  l’Aviation  Civile  n°  68-65/DPCA/1  du  27  juillet  1965),  relative  à  l’assistance 
météorologique  aux  manifestations  aériennes,  l’organisateur  devra  prendre  contact  avec  ce 
service pour recevoir tous renseignements utiles sur la situation météorologique.

ARTICLE 8 - L'usine NEXTER MUNITIONS (ex GIAT) de Tarbes, l'usine ARKEMA et le centre 
pénitentiaire de Lannemezan, ainsi que l'usine CECA de Pierrefitte-Nestalas sont classés comme 
établissements portant des marques distinctives d'interdiction de survol à basse altitude.

Le survol du Parc National des Pyrénées s'effectuera à une hauteur minimale de 1000 m par 
rapport au sol, sauf dérogation accordée par M. le Directeur du Parc.

ARTICLE 9- La présente autorisation demeure subordonnée aux obligations d’assurance relative 
à la responsabilité civile de l’organisateur, de ses préposés et des participants.

Elle  n’est  valable  que  sur  présentation  d’une  police  d’assurance  souscrite  par 
l’organisateur auprès d’une ou de plusieurs sociétés agréées pour pratiquer l’assurance aviation 
dans les conditions prévues par le décret du 14 juin 1938.

ARTICLE  10 –  Cet  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services 
(Préfecture des Hautes-Pyrénées, place Charles de Gaulle, B.P. N°1350 – 65013 TARBES Cédex 
9) ou hiérarchique au Ministère de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales et de 
l'Immigration, Place Beauvau – 75800 Paris et/ou contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Pau, 50, cours Lyautey, B.P. n°543 - 64010 Pau Cédex, dans un délai de deux mois à compter de 
sa date de notification ou de publication. 
Ces recours n'ont pas d'effet suspensif.

ARTICLE 11 - Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

- M. le Maire de Louey (65290) ;

-  M.  le  Délégué  territorial  de  la  sécurité  de  l'aviation  civile  -  Bloc  technique  - 
Aérodrome de Tarbes-Lourdes-Pyrénées - 65290 JUILLAN ;

-  M.  le  Commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  des  Transports  Aériens  - 
aérodrome de Tarbes-Lourdes-Pyrénées - 65290 JUILLAN ;

- M. le Colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Hautes-Pyrénées - 
27 rue Massey - 65014 TARBES Cedex ;

-  M.  le  Directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des 
populations  des Hautes-Pyrénées – Cité  administrative Reffye  – BP 41740 – 65017 TARBES 
Cédex 9 ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera 
adressée à :

-  M.  le  Commissaire  Divisionnaire,  directeur  Inter-Régional  de  la  Police  aux 
Frontières - B.P. 925 - 33062 BORDEAUX Cedex ;
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- M. le Commissaire Divisionnaire, Police aux Frontières Sud-Ouest, brigade de la 
police aéronautique - aéroport de Toulouse-Blagnac - 31700 BLAGNAC ;

- M. le Commandant de la Gendarmerie des Transports Aériens - Compagnie de 
Toulouse - 2, rue Marcel Doret - Aérogare d'Affaire B1 - BP 50002 - 31701 BLAGNAC Cedex ;

-  M.  Le  Président  du  Comité  Régional  Interarmées  de  la  Circulation  Aérienne 
Militaire Sud – Base aérienne n° 701 – 13661 SALON DE PROVENCE AIR ;

- M. le Commandant de l'Etat Major Opération Air – 5 bis avenue de la porte de 
Sèvres – 75509 PARIS Cédex 15 ;

-  M. le Directeur Régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
Midi-Pyrénées – Cité administrative – Bat G – Boulevard Armand Duportal – 31074 TOULOUSE ;

-  M.  le  Directeur  des  Douanes  Midi-Pyrénées  –  7  place  Alphonse  Jourdain  – 
BP 825 – 31080 TOULOUSE ;

- M. le Général, Commandant la base aérienne Atlantique à Bordeaux – BP 100 – 
33998 BORDEAUX ARMEES ;

-  M.  le  Délégué  Militaire  Départemental  -  Hôtel  des  Services  -  2  passage  du 
Pradeau - 65000 TARBES ;

- M. Stéphane MAYER, Président Directeur général de la société DAHER SOCATA, 
Aéroport de Tarbes-Lourdes-Pyrénées ORLYTECH -Bâtiment 58 – 1 allée Maryse Bastié 91325 
WISSOUS Cédex.

Tarbes, le  16 juin 2011

Le Préfet,
Pour le Préfet, et par délégation

la Secrétaire Générale

Marie Paule DEMIGUEL
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des professions réglementées

Epreuves sportives

ARRETE N° 2011
PORTANT AUTORISATION D'UNE MANIFESTATION 

DE VEHICULES TERRESTRES A MOTEUR
SUR LA VOIE PUBLIQUE

« 30ème course de côte régionale et nationale »

Tarbes/Osmets/Luby-Betmont

le 26 juin 2011

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2215-1 ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport et notamment des articles A331-16 à A331-25 et A331-32 relatifs aux concentrations 
et manifestations organisées sur les voies ouvertes ou dans les lieux non ouverts à la circulation publique 
et comportant la participation de véhicules à moteur ;

Vu le code pénal et notamment l’article R610-5 ;

Vu la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 modifiée, relative à l'organisation et à la promotion des activités 
physiques et sportives ; 

Vu le décret n° 86-426 du 13 mars 1986 portant création de la commission départementale de sécurité 
routière ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 
pouvoirs  des  préfets,  à  l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et 
départements ;

Vu  l'arrêté  du  7  novembre  2006  fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs  prévisionnels  de 
secours ;

Vu l'arrêté ministériel du 20 décembre 2010 fixant les périodes d'interdiction des épreuves sportives sur 
les routes à grande circulation pour l'année 2011 ;

Vu le règlement type de la Fédération Française du Sport Automobile ;

Vu  la  demande  formulée  le  3  mai  2011  par  Monsieur  Jean-Pierre  VILLACAMPA,  Président  de 
« L'Ecurie Bigorre Tarbes Auto Sport », en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser, le 26 juin 2011, une 
épreuve à moteur ainsi qu'une démonstration de camion sur la RD 632 entre les communes d'Osmets et 
Luby-Betmont ;

Vu l'avis de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 25 mai 2011 ;

Vu l’avis de Monsieur le colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie des Hautes-Pyrénées en 
date du 10 mai 2011 ;

Vu l'avis de M. le Directeur Départemental du Service d'Incendie et de Secours en date du 5 mai 2011 ;

.../...
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Vu la saisine de Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations en date du 5 mai 2011 ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire d'Osmets en date du 24 mai 20110 ; 

Vu l'avis de Monsieur le Maire de Luby-Betmont en date du 30 mai 2011 ;

Vu la police d’assurance souscrite par les organisateurs auprès d’une Compagnie française agréée ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Sécurité Routière lors de sa réunion à la mairie 
d'Osmets, le 16 juin 2011 ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

ARTICLE 1er : M. Jean-Pierre VILLACAMPA, Président de « L'Ecurie Bigorre Tarbes Autosport » est 
autorisé à organiser le 26 juin 2011, une épreuve automobile de course de côte régionale et nationale 
(circuit de 2000 mètres) ainsi qu'une démonstration de camion de course (à la fin de chaque montée), 
sur  le  territoire  des  communes  d'Osmets  et  de  Luby-Betmont,  selon  l'itinéraire  joint  au  dossier  de 
demande d'autorisation.

Horaires : - Essais de 9h00 à 11h45
                - Courses en 3 montées de 14h15 à 19h00
Le dispositif sera mis en place le 26 juin 2011 de 7h00 à 20h00
Nombre maximum de véhicules : 80

ARTICLE 2 :  Cette autorisation est  accordée sous la stricte observation des dispositions des textes 
réglementaires précités, ainsi que des mesures suivantes prescrites par la Commission Départementale 
de Sécurité Routière, lors de sa réunion le 16 juin 2011 :

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE
Les organisateurs devront :

– Mettre en place un poste central de coordination de la manifestation. Equiper ce point d'un moyen 
d'alerte de secours publics. Le responsable de la sécurité ou son représentant devra demeurer à ce 
poste ;

– Disposer de deux ambulances réglementairement équipées et servies par un personnel qualifié, et 
d'un médecin affecté pour la durée de la manifestation ;

– Mettre en place un dispositif  de  liaison entre  le  directeur  de course,  les 2 directeurs  de course 
adjoints, le poste de secours de la protection civile, les 2 ambulances, le commissaire Chef de poste 
et les 9 commissaires disposés le long de la course.

– Prévoir  la  zone  d'atterrissage  de  l'hélicoptère  près  de  la  ligne  de  départ.  Elle  devra  être  tout  
particulièrement signalée et le plan communiqué aux responsables du SAMU 65 ;

– Baliser  la  zone  technique.  Des  extincteurs  adaptés  aux  risques  seront  disposés  à  raison  d'un 
extincteur pour 150 m², et accessibles à une distance de tout point distant de moins de 10 mètres ;

– Répartir  judicieusement  le  long  du  parcours,  des  commissaires  de  piste,  équipés  de  radios  et 
d'extincteurs adaptés aux risques de l'épreuve ;

– Prévenir le CTA 65 (18 ou 05.62.38.18.18) avant le début de la manifestation afin de communiquer 
les coordonnées téléphoniques du chargé de sécurité ;

– Adresser au SDIS, une semaine avant le début de la manifestation, l'itinéraire des déviations des 
axes privatisés ;

.../...
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– Prendre toute disposition, notamment vis à vis des véhicules en stationnement, afin de maintenir libre 
l'accès des secours à la manifestation.

ARTICLE 3 : MESURES COMPLEMENTAIRES DE SECURITE
Les organisateurs devront :

– Durant la journée, dévier les véhicules de la manière suivante :

1°) Sens Tarbes-Trie-sur-Baïse
Au niveau de Chelle-Debat à l'intersection de la RD14 avec la RD632 

2°) Sens Trie-sur-Baïse-Tarbes
Au niveau de Luby-Betmont à l'intersection de la RD11 avec la RD632.

– Mettre en place la signalisation réglementaire conforme à l'instruction ministérielle sur la signalisation 
routière à la charge du pétitionnaire, et l'entretenir suivant le schéma défini par le Conseil Général 
(DRT) et sous le contrôle des services de la Gendarmerie Nationale, à partir de 7h00 et jusqu'à la fin  
de l'épreuve ;

– Interdire la circulation et le stationnement des véhicules sur la RD632 entre les points de repères 
33.500 et 37, sur le territoire des communes d'Osmets et de Luby-Betmont ;

– Privatiser,  de 7h00 à 20h00, l'usage de la voie publique sur la RD632 entre le village d'Osmets, 
carrefour RD632/CV2 vers Mun et la commune de Luby-Betmont, carrefour RD632/RD11 ;

– En accord avec le service d'ordre, s'assurer de la mise en place d'un service de dépannage destiné à 
dégager la chaussée dans les meilleurs délais ;

– Effectuer une reconnaissance du parcours dans les jours qui précèdent l'épreuve ;

– Protéger les passages dangereux par des commissaires de piste ;

– Canaliser le public vers des zones sécurisées, balisées, repérées et protégées. Les spectateurs se 
tiendront uniquement sur le côté gauche de la route, en dehors de l'emprise de la chaussée, dans le 
sens de la montée. L'accès à la route leur est interdit sur la totalité de l'itinéraire. Un barriérage sera 
mis en place sur la montée ;

– Prévenir immédiatement de tout incident, même mineur, la brigade de Gendarmerie la plus proche et 
répondre dans les plus brefs délais à toute convocation de cette dernière ;

– Prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  des  concurrents  et  des  spectateurs, 
considérant que la Gendarmerie Nationale n'assurera pas de surveillance particulière sur l'itinéraire et 
n'interviendra qu'en cas d'accident. Des signaleurs, équipés de chasubles et de drapeaux, devront 
rester aux barrières jusqu'à la réouverture de la circulation ;

– A l'arrivée de la course, la zone de décélération côté droit sera balisée à l'aide de plots et le bas côté 
interdit  au  public.  Sur  le  côté  gauche  de  la  chaussée,  dans  le  sens  Tarbes/Trie-sur-Baïse,  un 
barriérage  sera  mis  en  place  afin  d'encadrer  le  cheminement  des  piétons  depuis  le  carrefour 
RD11/RD 632 jusqu'à l'accès à la bordure réservée aux spectateurs. Des signaleurs seront présents.

– La traversée de la chaussée à chaque arrivée de course sera interdite au public. Elle sera autorisée 
uniquement sous la responsabilité d'un commissaire de course, entre chaque manche d'essai ou 

de course ;

– Respecter la notice descriptive de la manifestation.

ARTICLE 4 : La fourniture et la mise en place des barrières de protection du public seront assurées par 
la  société  organisatrice  et  sous sa propre  responsabilité,  étant  bien entendu que les  dites  barrières 
devront être fixées de façon qu'il ne puisse s'en suivre d'accidents dus à la poussée du public ou des 
chocs provoqués par les heurts des véhicules engagés dans l'épreuve.

.../..
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ARTICLE 5 � S’il est procédé, le cas échéant, au marquage provisoire des chaussées et voies publiques, 
les inscriptions devront disparaître, soit naturellement, soit par les soins des organisateurs, au plus tard 
24 heures après le passage de l’épreuve.

ARTICLE 6 : Les organisateurs dégagent expressément l'Etat, le département, les communes et leurs 
représentants de toute responsabilité civile, en ce qui concerne les dommages qui pourraient être causés 
aux personnes, à la voie publique ou à ses dépendances, aux biens et aux lieux domaniaux à l'occasion 
de l'épreuve.
De plus, ils s’engagent à supporter ces mêmes risques et déclarent être assurés à cet effet, auprès d’une 
compagnie agréée et notoirement solvable par un contrat spécifiant qu’en aucun cas cette compagnie ne 
pourra mettre en cause la responsabilité de l'Etat.

ARTICLE 7 :  Avant  l'épreuve,  le  service  d'ordre  des  organisateurs  s'assurera  que  les  mesures  de 
sécurité  ont  été  appliquées  et  aura,  le  cas  échéant,  la  possibilité  d'interdire  ou  d'interrompre  le 
déroulement de l'épreuve.

ARTICLE 8 : Il est absolument interdit aux concurrents, aux organisateurs ainsi qu’à toute personne, de 
jeter sur la voie publique prospectus, journaux, tracts, papiers, échantillons ou produits quelconques.
Il ne devra être apposé ni affiches, ni papillons sur les panneaux de signalisation, sur leurs supports et 
sur les bornes kilométriques.

ARTICLE 9 :  Pour diffuser les consignes de sécurité sur le parcours de la course,  les organisateurs 
pourront utiliser un véhicule avec haut-parleur, sur autorisation de M. le Maire d'Osmets. Toute émission 
publicitaire, commerciale, et dans tous les cas, étrangère à l’épreuve, sous quelque forme que ce soit, 
est formellement interdite.

ARTICLE 10 : La manifestation ne pourra débuter qu'après la production par l'organisateur technique à 
l'autorité  préfectorale  ou  à  son  représentant,  d'une  attestation  écrite  précisant  que  toutes  les 
prescriptions mentionnées dans l'arrêté  ont été respectées.  Cette attestation sera transmise par 
télécopie au n° 05.62.56.64.52.

ARTICLE 11 :  MM.  les  Maires  d'Osmets  et  de Luby-Betmont  arrêteront  les  mesures  concernant  la 
circulation, le stationnement, ainsi que toute mesure de sécurité qui s'imposerait du fait de la course.

ARTICLE 12 :

– Mme la Secrétaire Générale des Hautes-Pyrénées ;
– M. le Président du Conseil Général (DRT) ;
– M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie des Hautes-Pyrénées ;
– M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours ;
– M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ;
– MM. les Maires des communes d'Osmets et de Luby-Betmont ;
– M. André DIVIES - Circuit Paul Armagnac  32110 NOGARO ;
– M.  Jean-Pierre  VILLACAMPA  –  14  bis,  rue  Victor  Clément  65000  TARBES  ,  Président  de 

« L'Ecurie Bigorre Tarbes Auto Sport » ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  
des actes administratifs de la Préfecture.

Tarbes, le 16 juin 2011

Le Préfet,
Pour le Préfet, et par délégation,

La Secrétaire Générale,

Marie-Paule DEMIGUEL
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

Direction des libertés publiques

et des collectivités territoriales

Bureau des élections

et des professions réglementées

           ARRETE N° : 2011 -                -

portant autorisation d’un exercice 
de largage de parachutiste hors aérodrome

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu l'arrêté ministériel du 4 avril 1990 relatif à l’utilisation des parachutes ;

Vu l'arrêté interministériel du 9 décembre 1998 relatif aux garanties de technique et de sécurité dans les 
établissements  d’activités  physiques  et  sportives  qui  organisent  la  pratique  ou  l’enseignement  du 
parachutisme ;

Vu la circulaire interministérielle et annexe n°20639/DNAC/2C du 29 juillet 1981 relative aux activités de 
parachutage ;

Vu  la  circulaire  ministérielle  n°  28  du  24  janvier  1975  relative  à  la  réglementation  des  sauts  en 
parachute ;

Vu la circulaire n° 75/69 du 11 février 1975, relative à l'exercice des activités de parachutage ;

Vu les circulaires du 24 janvier 1958 et du 11 février 1975, relatives à la réglementation des sauts en 
parachutes ;

Vu l'instruction n°87-74/JS/DS.3/1-DASE-SDESE du 14 mai 1987 relative au parachutisme sportif ;

Vu la demande présentée par M. Jean-Jacques SMAGGHE, commandant le 35ème Régiment d'Artillerie 
Parachutiste en date du 9 mai 2011 ;

Vu l'avis technique (Notam C1927/11) de M. le Délégué territorial de la sécurité de l'aviation civile des 
Hautes-Pyrénées  -  Bloc  technique  Aérodrome de  Tarbes-Lourdes-Pyrénées  à  JUILLAN en  date  du 
19 mai 2011 ;

Vu l'avis accompagné de l'annexe ci-jointe, de M. le Commissaire Divisionnaire, Directeur Inter-Régional 
de la Police aux Frontières - BP 925 - 33062 BORDEAUX Cedex en date du 19 mai 2011 ;

Vu l’avis de M. le Maire de Tarbes en date du 30 mai 2011 ; 

Vu l’avis de M. le Directeur Départemental de la Cohésion et de la Protection des Populations en date du 
14 juin 2011 ; 

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

ARTICLE 1 –  M. Jean-Jacques SMAGGHE, commandant le 35éme Régiment d'Artillerie Parachutiste 
des Hautes-Pyrénées est autorisé à procéder conformément à sa demande, à une démonstration de 
sauts en parachute, hors manifestation aérienne sur le quartier SOULT à Tarbes le 29 juillet 2011, à 
l'occasion de la prise de commandement du nouveau chef de corps.

ARTICLE 2 –  Le pilote  de l'appareil  et  les  parachutistes  participant  à  la  manifestation  devront  être 
titulaires des qualifications requises et  se conformer  à la  réglementation en vigueur et  en  cours de 
validité ainsi que satisfaire aux conditions d'expérience récentes.

.../...
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Les parachutistes auront une expérience minimale de 250 sauts dont 3 sauts avec le même modèle de 
parachute dans les trois mois précédant la manifestation.

L’ouverture des parachutes doit être déclenchée à une hauteur minimale de 400 mètres pour les sauts à 
ouverture automatique et de 600 mètres pour les sauts à ouverture retardée.    
                                                                                                                  
Les  parachutistes  ne  pourront  percevoir  aucune  rémunération  directe  ou  indirecte  s'ils  ne  sont  pas 
titulaires d'une licence professionnelle.

Des contrôles sur le respect de ces prescriptions seront effectués en tant que de besoin par les services 
de police ou de gendarmerie compétents.

Par  ailleurs,  les  parachutistes  devront  respecter  les  consignes  générales  s'appliquant  à  toute 
manifestation aérienne. Ils devront renseigner "la fiche de parachutiste" présentée par l'organisateur et 
approuvée par le directeur des vols.

ARTICLE 3 –  M. Jean-Jacques SMAGGHE, commandant le 35ème Régiment d'Artillerie Parachutiste 
des Hautes-Pyrénées, devra suspendre ou interrompre les largages si les normes de sécurité n’étaient 
plus respectées.

Tout  accident  ou  incident  devra  être  signalé,  à  la  Brigade  de  Police  Aéronautique  de  Midi-
Pyrénées,  au   05.61.15.78.62,  ou  en  cas  d'impossibilité  de  joindre  ce  service,  à  la  salle 
d'information et de commandement de la DDPAF, au  H 24 : 05.61.71.08.70. 

ARTICLE  4 –  Le pilote devra maintenir les liaisons radiotéléphoniques avec la tour de contrôle de 
Tarbes-Lourdes-Pyrénées lorsque les vols s'effectueront dans les limites de la zone de contrôle de cet 
aérodrome. Les documents du pilote et de l'aéronef seront conformes à la réglementation en cours de 
validité. 

L'usine  NEXTER  MUNITIONS  (ex  GIAT)  de  Tarbes,  l'usine  ARKEMA  et  le  centre  pénitentiaire  de 
Lannemezan, ainsi que l'usine CECA de Pierrefitte-Nestalas sont classés comme établissements portant 
des marques distinctives d'interdiction de survol à basse altitude.

Le survol du Parc National des Pyrénées s'effectuera à une hauteur minimale de 1000 m par rapport au 
sol, sauf dérogation accordée par M. le Directeur du Parc.

ARTICLE 5 – La présente autorisation demeure subordonnée aux obligations d'assurance relative à la 
responsabilité civile de l'organisateur de ses préposés et des participants.

Elle n'est valable que sur présentation d'une police d'assurance souscrite par l'organisateur auprès d'une 
ou de plusieurs sociétés agréées pour pratiquer l'assurance aviation dans les conditions prévues par le 
décret du 14 juin 1938.

ARTICLE 6 – L'organisateur répondra de tous dommages et en aucun cas, la responsabilité de l'Etat, du 
département ou de la commune ne pourra être engagée et aucun recours exercé à leur endroit.

ARTICLE 7 – Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services (Préfecture des 
Hautes-Pyrénées, place Charles de Gaulle, B.P. n°1350 – 65013 TARBES Cédex 9) ou hiérarchique au 
ministère de l'Intérieur,  de l'Outre-Mer et des Collectivités territoriales, Place Beauvau – 75800 Paris 
et/ou contentieux devant le Tribunal Administratif de Pau, 50, cours Lyautey, B.P. n°543. - 64010 Pau 
Cédex, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Ces recours n'ont pas d'effet suspensif.

ARTICLE 8 – 
✔ Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;
✔ M. le  Délégué Territorial  de la  Sécurité  de l'Aviation Civile  -  Bloc technique -  Aérodrome de 

Tarbes-Lourdes-Pyrénées - 65290 JUILLAN ;
✔ M. le  Commandant  de la  Brigade de Gendarmerie des Transports  Aériens -   Aérodrome de 

Tarbes-Lourdes-Pyrénées 65290 JUILLAN ;

.../...
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✔ M.  le  Directeur  Départemental  de  la  Cohésion  et  de  la  Protection  des  Populations  –  Cité 
administrative Reffye – BP 1705 – 65017 TARBES Cédex 9 ;

 
sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté,  dont  une copie sera 
adressée à :

✔ M. le Commissaire Divisionnaire, Directeur Inter-Régional de la Police aux Frontières - BP 925 - 
33062 BORDEAUX Cedex ;

✔ M.  le  Commissaire  Divisionnaire,  Police  aux  Frontières  Sud-Ouest,  Brigade  de  la  Police 
Aéronautique - Aéroport de Toulouse-Blagnac – 31700 BLAGNAC ;

✔ M.  le  Commandant  de  la  Gendarmerie  des  Transports  Aériens  -  Compagnie  de  Toulouse  - 
Aérogare d'Affaire B1 - BP 50002 - 31701 BLAGNAC Cedex ;

✔ M. le Maire de Tarbes ;
✔ M.  le  Jean-Jacques  SMAGGHE,  commandant  le  35éme  Régiment  d'Artillerie  Parachutiste, 

Quartier Soult 65000 TARBES.

       Tarbes, le 16 juin 2011

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

La Secrétaire Générale,

        Marie Paule DEMIGUEL
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des professions règlementées

ARRETE N° :2011
portant établissement du tableau

des électeurs sénatoriaux

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le code électoral et notamment l'article R 146 ;

Vu le décret n° 2011-530 du 17 mai 2011 portant convocation des collèges électoraux pour l'élection 
des sénateurs ;

Vu l'arrêté n°2011-151-16 portant fixation du nombre de délégués et de suppléants constituant avec 
les députés, les conseillers régionaux et les conseillers généraux, le collège électoral sénatorial et 
portant indication du mode de scrutin applicable ;

Vu les procès-verbaux de l'élection des délégués et suppléants qui s'est déroulée le 17 juin 2011 et le 
21 juin 2011 ;

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

ARTICLE 1 – Le tableau des électeurs sénatoriaux est  arrêté suivant  l'état  annexe ci-joint  rendu 
public ce jour.

ARTICLE 2  – Madame la Secrétaire Générale de la préfecture des Hautes-Pyrénées, Madame la 
Sous-Préfète de Bagnères de Bigorre et Monsieur le Sous-Préfet d'Argelès-Gazost sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture.

     Tarbes, le 21 juin 2011

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

La Secrétaire Générale

Signé : Marie-Paule DEMIGUEL
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des professions réglementées

ARRETE N° : 2011 -              -
portant autorisation d'une loterie

Le Préfet des Hautes-Pyrénées 

VU le code pénal ;
VU la loi du 21 mai 1836 modifiée portant prohibition des loteries ;
VU le décret n° 87- 430 du 19 juin 1987 modifié fixant les conditions d'autorisation des loteries ;
VU  la  demande d'autorisation  d'organisation  d'une  loterie,  présentée  le  16  juin  2011, par 
Mme Chantal VIARD, présidente de  l'association « Comité des Fêtes de Préchac », dont le siège 
social est situé Mairie 65400 PRECHAC ;
VU l'avis favorable de M. Le Maire de Préchac en date du 10 juin 2011 ;
CONSIDERANT que le capital d'émission de la présente loterie est inférieur au seuil requis pour la 
consultation de M. le directeur départemental des finances publiques prévue par les dispositions de 
l'article 3 du décret n° 87- 430 du 19 juin 1987 précité ;
SUR proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées,

ARRETE

ARTICLE 1 : Mme Chantal VIARD est autorisée, en sa qualité de présidente de l'association « Comité 
des Fêtes de Préchac », dont le siège social est situé Mairie 65400 PRECHAC, à organiser une loterie 
au capital de 225 euros composé de 150 billets à 1,50 euro l'un, dont le produit est exclusivement 
destiné à « l'association pour l'organisation d'un spectacle pour une soirée ».
ARTICLE 2 :  Le produit  de la loterie  est  intégralement et  exclusivement appliqué à la destination 
prévue à    l'article 1 du présent arrêté, sous la seule déduction des frais d'organisation et d'achat des 
lots, dont le montant global ne doit pas dépasser 15 % du capital d'émission, soit 33,75 euros.
ARTICLE 3 : Le bénéfice de cette autorisation ne peut pas être cédé à des tiers.
ARTICLE 4 : Les lots sont composés d'objets mobiliers, à l'exclusion d'espèces, de valeurs, titres ou 
bons remboursables en espèce.
ARTICLE  5 :  Les  billets  peuvent  être  colportés,  entreposés,  mis  en  vente  et  vendus  dans  le 
département des Hautes-Pyrénées, plus particulièrement à Préchac.
Leur placement est  effectué sans publicité et leur prix ne peut,  en aucun cas, être majoré.  Ils ne 
peuvent pas être remis comme prime à la vente d'aucune marchandise.
ARTICLE 6 : Le tirage aura lieu, en une seule fois, le 2 juillet 2011 à la salle des fêtes de Préchac à 
21 heures 30. Tout billet invendu, dont le numéro sort à ce tirage est immédiatement annulé et il est 
procédé à des tirages successifs jusqu'à ce que le sort favorise le porteur d'un billet placé.
ARTICLE 7 :  Le maire de Préchac doit  surveiller  les opérations et s'assurer  de l'observation des 
dispositions du présent arrêté.
ARTICLE 8 :  L'inobservation de l'une des conditions ci-dessus imposées entraîne, de plein droit, le 
retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions correctionnelles prévues par l'article 3 de la 
loi du 21 mai 1836 modifiée et les dispositions du code pénal, pour le cas où les fonds n'auraient pas 
reçu la destination prévue à l'article 1er de cet arrêté.
ARTICLE 9 :  Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services (Préfecture 
des  Hautes-Pyrénées,  place  Charles  de  Gaulle,  B.P.  N°1350  –  65013  TARBES  Cédex  9)  ou 
hiérarchique  au  Ministère  de  l'Intérieur,  de  l'Outre-Mer  et  des  Collectivités  Territoriales  et  de 
l'Immigration, Place Beauvau – 75800 Paris et/ou contentieux devant le Tribunal Administratif de Pau, 
50, cours Lyautey, B.P. n°543 - 64010 Pau Cédex, dans un délai de deux mois à compter de sa date 
de notification ou de publication. Ces recours n'ont pas d'effet suspensif.
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ARTICLE 10 : Mme la Secrétaire Générale de la préfecture des Hautes-Pyrénées, M. le Sous-Préfet 
d'Argelès-Gazost, M. le Maire de Préchac, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du  présent  arrêté,  dont  une  copie  sera  notifiée,  par  les  soins  de  M.  le  Maire  de  Préchac,  à 
Mme  Chantal  VIARD,  présidente  de  l'association  « Comité  des  Fêtes  de  Préchac »  Mairie 
65400 PRECHAC.

Tarbes, le 29 juin 2011

Le Préfet,
Pour le Préfet, et par délégation, 

La Secrétaire Générale,

Marie Paule DEMIGUEL
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PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des professions réglementées

ARRETE N° : 2011 -        - 
autorisant des baptêmes de l'air

en hélicoptère

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

VU le Code de l’aviation civile et notamment les articles L.110-1, L.213-2, R.131-3, R.133-1 à R.133-10, 
R.213-2 à R.213-9, D.131-1 à D.131-10 et D.233-8 ;

VU le décret n°95-064 du 6 mai 1995 modifiant le Code de l’aviation civile et notamment les articles 
D.211-1 et D.132-6 ;

VU l'article L 2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU l’arrêté  interministériel  du  10  octobre  1957  relatif  au  survol  des  agglomérations  et  des 
rassemblements de personnes ou d’animaux ;

VU l’arrêté interministériel du 17 novembre 1958 relatif à la réglementation de la circulation aérienne des 
hélicoptères ;

VU les arrêtés du 31 juillet 1981 modifiés, relatifs aux brevets licences et qualifications des navigants 
professionnels et non professionnels de l’aéronautique civile ;

VU l’arrêté interministériel du 6 mai 1995 relatif aux aérodromes et autres emplacements utilisés par les 
hélicoptères ;

VU l’arrêté ministériel du 24 juillet 1991 relatif aux conditions générales d’utilisation des aéronefs civils 
en aviation générale ;

VU l’arrêté interministériel du 4 avril 1996 relatif aux manifestations aériennes ;

VU la demande en date du 16 février 2011, présentée par la Société « HELICOPTERES DE FRANCE » 
10, route du Lac - 65400 PRECHAC, en vue d’être autorisée à organiser des baptêmes de l’air  en 
hélicoptère, sur le territoire de la commune de SARP le  14 août 2011 ;

VU  l’avis favorable de M. le Maire de SARP en date du 8 mars 2011 ;

VU  l'avis favorable de Mme la Sous-Préfète de l'arrondissement de BAGNERES de BIGORRE en date 
du 2 mars 2011 ;

VU  l’avis  favorable  de  M.  le  Commissaire  Divisionnaire,  Directeur  InterRégional  de  la  Police  aux 
Frontières - B.P. 925 - 33062 BORDEAUX Cedex  en date du 16 mars 2011 ;

VU l’avis  favorable,  accompagné  de  l'annexe  jointe,  de  M.  le  Délégué  territorial  de  la  sécurité  de 
l'aviation civile - Bloc technique - Aérodrome de Tarbes-Lourdes-Pyrénées - 65290 JUILLAN en date du 
22 juin 2011 ;

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

ARTICLE 1 - La Société « HELICOPTERES DE FRANCE » 10, route du Lac  - 65400 PRECHAC est 
autorisée, à la suite de sa demande en date du 16 février 2011, à organiser une manifestation aérienne 
de faible importance comportant des baptêmes de l’air en hélicoptère le 14 août 2011 de 11 h à 18 h, 
sur la commune de SARP (65).
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ARTICLE 2 - Est approuvé le programme de la manifestation aérienne susvisée qui comprendra des 
baptêmes  de  l’air  en  hélicoptère  du  type  Ecureuil  AS  350  B3. L'hélisurface  sera  utilisée  sous  la 
responsabilité du pilote commandant de bord et de l'exploitant.

ARTICLE 3 - M. Joël PRISSE est agréé comme directeur des vols de la manifestation aérienne précitée 
et tous pouvoirs lui sont donnés pour exercer les attributions prévues par l’arrêté interministériel du 4 
avril 1996 relatif aux manifestations aériennes.

M. Philippe POURNIN est agréé comme directeur des vols suppléant.

A cette occasion, ils devront respecter intégralement les dispositions de l’arrêté interministériel 
du 4 avril 1996 ainsi que les conditions techniques annexées au présent arrêté. Ils prendront sous leur 
responsabilité toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité de la manifestation.

A cet effet, ils devront prévoir la présence :

a) d’un service d’ordre suffisant pour empêcher l’envahissement des aires de manoeuvre par 
les spectateurs ;

b)  d’un  piquet  d’incendie  (ou  des  extincteurs)  pourvu  de  moyens  de  secours  efficaces 
appropriés à la nature et à l’importance de la manifestation ;

c) d’un poste de secours et d’un médecin de garde proche qui pourra à tout moment être joint 
par téléphone ;

d) d’une aire à signaux comportant un « T » d’atterrissage ou d’une manche à vent.

ARTICLE 4 - La plate-forme utilisée par les hélicoptères sera conforme à l’annexe de l’arrêté susvisé.

Une enceinte placée d’un seul côté de l’aire d’atterrissage et de décollage sera réservée au 
public et séparée de celle-ci par des barrières.

La  zone  publique  sera  séparée  de  la  zone  réservée  conformément  aux  dispositions 
réglementaires (article 37 de l'arrêté susvisé) ; un service d'ordre à la charge des organisateurs sera mis 
en place pour en assurer l'étanchéité.

Les candidats aux baptêmes de l'air seront obligatoirement accompagnés à l'aéronef  par un 
responsable  désigné  à  cet  effet.  Par  mesure  de  sûreté,  dans  le  cadre  du  plan  VIGIPIRATE,  les 
candidats  aux  baptêmes  de  l'air  seront  démunis  de  tout  bagage  à  main  ou  objet  susceptible  de 
dissimuler une ou des armes.

Une fiche de baptême de l'air devra être renseignée et signée par le pilote et le directeur des 
vols.

Des mesures spéciales de sécurité devront être prises, en particulier, l’interdiction de fumer aux 
abords immédiats de l’appareil sera prononcée et affichée de manière très visible.

Les opérations de ravitaillement seront effectuées moteur et rotor à l'arrêt, sans passager à 
bord  de  l'appareil.  Les  candidats  aux  baptêmes  de  l'air  seront  accompagnés  par  un  membre  de 
l'organisation.

Les seuils ne pourront se situer à moins de cinquante mètres d’une voirie classée, sauf si la 
circulation et le stationnement des véhicules y sont interdits.

Le  survol  du  public  sera  interdit  ainsi  que  le  survol  à  basse  altitude  des  agglomérations 
avoisinantes et aucune personne ne devra se trouver sur la trajectoire de décollage et d’atterrissage de 
l’appareil.  La  hauteur  des  vols  ne  sera  pas  inférieure  à  celle  prévue  par  la  réglementation  de  la 
circulation aérienne en vigueur.

Le survol des lieux devra s'effectuer à une hauteur telle qu'en cas de panne le pilote puisse 
rejoindre un terrain dégagé.

ARTICLE 5 -  Le pilote de l’appareil  participant  à la manifestation aérienne devra être titulaire de la 
licence de pilote professionnel d’hélicoptère et devra justifier de 10 heures de vol comme commandant 
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de bord dans les 12 mois qui précèdent sur le type d’aéronef présenté. Les documents du pilote et des 
hélicoptères seront conformes à la réglementation et en cours de validité.

Etant  responsable  de  l’utilisation  de hélisurface,  il  lui  appartiendra  de déterminer  la  trouée 
d’envol permettant  une utilisation sûre de son hélicoptère  eu égard  aux différents  obstacles et  à la 
localisation du public.

La  trouée  d'envol,  définie  dans  le  dossier  devra  être  impérativement  respectée  lors  des 
atterrissages et des décollages. Si les conditions météorologiques du moment ne permettent pas de 
satisfaire à cette obligation, la manifestation aérienne devra être suspendue ou annulée.

La plate forme d'atterrissage et de décollage devra avoir une largeur supérieure à deux fois la 
longueur de l'hélicoptère et pour longueur cette dimension ou celle prévue par le manuel de vol.

Le circuit de circulation en vol et les cheminements d’arrivée et de départ de circuit ne devront 
pas conduire à des évolutions de l’hélicoptère qui s’effectueraient à une distance inférieure à 150 mètres 
de toute habitation, rassemblement de personnes ou d’animaux en dehors des besoins de l’atterrissage, 
du décollage, du roulage ou translation, de la présentation, lesquels sont protégés par l’application des 
dégagements spécifiés dans l’annexe 3-4 ainsi que par les consignes formulées dans les articles 29 à 
33 de l’arrêté du 4 avril 1996.

Toute pénétration en espace aérien contrôlé se fera après autorisation du service de contrôle 
concerné.

En cas d’incident ou d’accident, prévenir immédiatement M. le Directeur InterRégional de la 
Police aux Frontières au   05.61.15.78.62 ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, à la 
salle d'information et de commandement de la DDPAF au  05.61.71.08.70 – H24.

Enfin, et conformément aux instructions contenues dans la circulaire ministérielle (secrétariat à 
l’Aviation  Civile  n°  68-65/DPCA/1  du  27  juillet  1965),  relative  à  l’assistance  météorologique  aux 
manifestations  aériennes,  l’organisateur  devra  prendre  contact  avec  ce  service  pour  recevoir  tous 
renseignements utiles sur la situation météorologique.

ARTICLE  6 -  L'usine  NEXTER  MUNITIONS  (ex  GIAT)  de  Tarbes,  l'usine  ARKEMA  et  le  centre 
pénitentiaire  de  Lannemezan,  ainsi  que  l'usine  CECA  de  Pierrefitte-Nestalas  sont  classés  comme 
établissements portant des marques distinctives d'interdiction de survol à basse altitude.

Le survol du Parc National des Pyrénées s'effectuera à une hauteur minimale de 1000 m par rapport au 
sol, sauf dérogation accordée par M. le Directeur du Parc.

ARTICLE 7 - La présente autorisation demeure subordonnée aux obligations d’assurance relative à la 
responsabilité civile de l’organisateur de ses préposés et des participants, et devra être validée aux jours 
prévus pour la manifestation aérienne.

Elle n’est  valable que sur présentation d’une police d’assurance souscrite  par l’organisateur 
auprès d’une ou de plusieurs sociétés agréées pour pratiquer l’assurance aviation dans les conditions 
prévues par le décret du 14 juin 1938.

ARTICLE 8 – Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services (Préfecture des 
Hautes-Pyrénées, place Charles de Gaulle, B.P. N°1350 – 65013 TARBES Cédex 9) ou hiérarchique au 
Ministère de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l'Immigration, Place Beauvau 
– 75800 Paris et/ou contentieux devant le Tribunal Administratif de Pau, 50, cours Lyautey, B.P. n°543 - 
64010 Pau Cédex, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Ces recours n'ont pas d'effet suspensif.

ARTICLE 9 - Mme la Secrétaire Générale de la préfecture des Hautes-Pyrénées ;

- M. le Maire de SARP (65370) ;

- Mme la Sous-Préfète de l'arrondissement de BAGNERES-de-BIGORRE ;

- M. le Délégué territorial de la sécurité de l’aviation civile - Bloc technique - Aérodrome de 
Tarbes-Lourdes-Pyrénées - 65290 JUILLAN ;

- M. le Commandant de la brigade de gendarmerie des Transports Aériens - aérodrome 
de Tarbes-Lourdes-Pyrénées - 65290 JUILLAN ;
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-  M.  le  Colonel,  commandant  le  groupement  de gendarmerie  des  Hautes-Pyrénées  - 
27 rue Massey - 65014 TARBES Cedex ;

sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  dont  une copie sera 
adressée à :

- M. le Commissaire Divisionnaire, directeur Inter-Régional de la Police aux Frontières - 
B.P. 925 - 33062 BORDEAUX Cedex ;

- M. le Commissaire Divisionnaire, Police aux Frontières Sud-Ouest, brigade de la police 
aéronautique - aéroport de Toulouse-Blagnac - 31700 BLAGNAC ;

-  M.  le  Commandant  de  la  Gendarmerie  des  Transports  Aériens  -  Compagnie  de 
Toulouse - 2, rue Marcel Doret - Aérogare d'Affaire B1 - BP 50002 - 31701 BLAGNAC Cedex ;

- M. le Délégué Militaire Départemental – Quartier Soult 65000 TARBES ;

- M. le Directeur de la Société « HELICOPTERES DE FRANCE » 10, route du Lac  - 
65400 PRECHAC.

Tarbes, le 30 juin 2011     

Le Préfet,
Pour le Préfet, et par délégation 

La Secrétaire Générale

Marie Paule DEMIGUEL
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Arrêté n°2011185-06

Arrêté relatif au renouvellement quinquennal de l'agrément d'exploitation d'un
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Administration : Préfecture
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Arrêté n°2011167-02

arrêté autorisant la course ''Nocturne Fêtes Saint-Pierre'' qui se déroulera le 25 juin
2011.

Administration : Préfecture
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

ARRETE N° : 2011 –  

portant autorisation d'une épreuve sportive 
empruntant la voie publique

               Course cycliste 
        «Nocturne Fêtes  Saint-Pierre»

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'art. L2215-1;

VU les articles R411-29, R411-30, R411-31 du Code de la Route ;

VU le Code Pénal et notamment son article R610-5 ;

VU la loi  n°  89 413 du 22 juin 1989 relative au Code de la Voirie Routière et  le décret 
d'application n° 89 631 du 4 septembre 1989;

VU l’arrêté ministériel du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs 
prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  février  2011  fixant  les  périodes  d'interdiction  des  épreuves 
sportives sur les routes à grande circulation pour l'année 2011 ;

VU la  demande présentée  par  M.  AZENS Henri  ,  président  de l'association  « Vélo  Club 
Pierrefitte Luz » - mairie de Pierrefitte-Nestalas 65260  Pierrefitte-Nestalas;

VU les avis émis par : 

✔ M.  le  Président  du  Conseil  Général  (D.R.T),  agence  départementale  du  Pays  des 
Gaves ;

✔ M. le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie des Hautes-Pyrénées,
✔ M. le Maire de  Pierrefitte-Nestalas ;

    Vu l'avis réputé favorable de M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la 
             Protection des Populations ;             

   VU l'attestation d’assurance souscrite par les organisateurs auprès d’une compagnie   
   française agréée ;

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 9h00 - 12h00   /   14h00 - 16h30

1, avenue Monseigneur Flauss – BP 102 – 65400 ARGELES-GAZOST – Tél 05 62 97 71 71 - Télécopie 05 62 97 55 99
Mél : sous-prefecture-de-argeles@hautes-pyrenees.pref.gouv.fr   -   Site Internet : www.hautes-pyrenees.pref.gouv.fr



VU l'arrêté préfectoral en date du 8 avril 2011  portant délégation de signature à M. Johann 
MOUGENOT, Sous-Préfet d'Argelès-Gazost ;

A R R E T E  :

ARTICLE   1. - M. le Président de l'association « Vélo Club Pierrefitte Luz » est autorisé à 
organiser, sous son entière responsabilité, le 25 juin 2011 une course cycliste dénommée 
« Nocturne Fêtes Saint-Pierre »,  qui  se déroulera  de 20h00 à 21h30, conformément  à 
l'itinéraire joint au dossier de demande d'autorisation.

ARTICLE   2.  - Les organisateurs déclarent dégager expressément l'État, le département, 
les communes et leurs représentants de toute responsabilité civile, en ce qui concerne les 
dommages qui pourraient être causés aux personnes, et aux biens à l'occasion de l'épreuve. 
De plus, ils s'engagent à supporter ces mêmes risques et déclarent être assurés à cet effet, 
auprès  d'une compagnie  agréée et  notoirement  solvable  par  un contrat  spécifiant  qu'en 
aucun cas cette compagnie ne pourra mettre en cause la responsabilité de l'Etat.

ARTICLE   3.  -  Les  organisateurs  se  conformeront  strictement  aux  dispositions  de  la 
réglementation générale des épreuves sportives et devront notamment :

1) Informer du nombre probable de concurrents M. le Maire de la commune de départ ;

2) Effectuer  une  reconnaissance  préalable  du  circuit  dans  les  jours  qui  précèdent 
l'épreuve;             

3) Signaler immédiatement tout incident, même mineur, à la brigade de Gendarmerie 
ou  au  service  de  Police  le  plus  proche.  La  Gendarmerie  Nationale  et  la 
circonscription  de Sécurité  Publique de Lourdes  n'assureront  pas de surveillance 
particulière sur l'itinéraire et n'interviendront qu'en cas d'accident.

4) Pour la partie visant à la sécurité du public, prévoir un effectif maximal du public à 
200 personnes sur la ligne d'arrivée de la manifestation (élément  pris en compte 
pour la mise en place du dispositif prévisionnel de sécurité) ;

5) Mettre en place un nombre suffisant de signaleurs, à chaque intersection du 

parcours ainsi qu'aux endroits où il faut rendre la course prioritaire. Ils seront 
reconnaissables  (tenue  voyante  et  réflectorisée), munis  de  brassards  marqués 
"COURSE", et seront en possession d'une copie de l'arrêté autorisant la course à 
toutes les intersections du parcours. 

Par  ailleurs,  il  est  conseillé  aux  organisateurs  de  fournir  aux  signaleurs,  avant 
l'épreuve,  une  fiche  récapitulant  leurs  consignes  et  la  conduite  à  tenir  en  cas 
d'incident ou d'accident.

6) Recommander aux concurrents de respecter les dispositions du code de la route et 
d'observer  les  mesures  générales  et  spéciales  prises  par  MM.  Les  Maires  des 
communes traversées ;

7) Disposer d'au moins deux secouristes titulaires du diplôme Prévention et Secours 
Civique de niveau 1, d'un poste de secours identifié, équipé du matériel nécessaire 
et destiné aux premiers soins et d'une ambulance ;

8) Assurer un dispositif  de liaison testé et connu de chacun entre organisateur et les 
différents acteurs concourant à la sécurité;

9) Se doter d'un moyen d'alerte des secours publics ;
.../...



10) Prévenir le CTA 65 (18 ou 05.62.38.18.18) avant le début de la manifestation afin de 
communiquer les coordonnées téléphoniques du chargé de sécurité ;

11) Exiger le port du casque rigide.

ARTICLE  4. - Il est absolument interdit aux concurrents, aux organisateurs ainsi qu'à toute 
personne, de jeter sur la voie publique : prospectus, journaux, tracts, papiers, échantillons 
ou produits quelconques. Il ne devra être apposé ni affiches, ni papillons sur les panneaux 
de signalisation, sur leurs supports et sur les bornes kilométriques.

ARTICLE  5. -  A titre exceptionnel, et seulement pour diffuser les consignes de sécurité sur 
le parcours de la course, les organisateurs pourront utiliser un véhicule avec haut-parleur 
sur autorisation du Maire.
Toute émission publicitaire, commerciale et dans tous les cas étrangère à l’épreuve, sous 
quelque forme que ce soit, est formellement interdite.

ARTICLE  6. -  S'il est procédé, le cas échéant, au marquage provisoire des chaussées et 
voies  publiques  ainsi  que  sur  les  panneaux  de  signalisation,  les  inscriptions  devront 
disparaître soit naturellement, soit par les soins des organisateurs, au plus tard 24 heures 
après le passage de l'épreuve. Les fléchages mis en place devront être enlevés dès la fin de 
la course.

ARTICLE  7. -  Les réparations et dégradations éventuelles du domaine public, les frais du 
service d'ordre ainsi que tous les frais nécéssités par la mise en place de dispositifs destinés 
au maintien de l'ordre et de la sécurité seront à la cherge des organisateurs.

ARTICLE  8. - Le service d'ordre, en l'absence de la mise en place des mesures de sécurité 
sus-évoquées et de tout autre incident, quelle qu'en soit la nature, est autorisé à prendre 
toutes dispositions utiles pour interdire à son appréciation, la poursuite de l'épreuve sportive.

ARTICLE  9.  -  Toute  infraction  aux  prescriptions  du  présent  arrêté  sera  constatée  et 
poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R  610-5  du  Code  pénal,  sans 
préjudice, s’il y a lieu, de pénalités plus graves prévues par les lois et règlements en vigueur.

ARTICLE   10 -
✔ M. le Président du Conseil Général (D.R.T), agence départementale du Pays des Gaves ;
✔ M.  le  Colonnel,  Commandant  le  groupement  de  gendarmerie  départementale  des 

Hautes-Pyrénées ;
✔ M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ;
✔ M. le Maire de  Pierrefitte-Nestalas ;
✔ M. le Président de l'association « Vélo Club Pierrefitte Luz » ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui leur sera 
notifié.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Pau dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.

Argelès Gazost, le 15 juin 2011

Pour le Préfet
et par délégation le Sous -Préfet

Johann MOUGENOT





Arrêté n°2011171-02

arrêté autorisant la transhumance du 20 juin 2011 de villelongue au pont d'Espagne

Administration : Préfecture
Signataire : Sous-Préfet Argelès-Gazost
Date de signature : 20 Juin 2011
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

ARRETE N° 2011-

AUTORISANT 
LA TRANSHUMANCE D'UN TROUPEAU D'OVINS

de Villelongue au Pont d'Espagne

le 20 juin 2011

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2215-1 ;

Vu le code de la route et notamment les articles R.412-44 à R.412-50 ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif 
aux  pouvoirs  des  préfets,  à  l'organisation  et  à  l'action  des  services  de l'Etat  dans  les  régions  et 
départements ;

Vu l'arrêté préfectoral du 17 février 1972 réglementant la transhumance et la circulation des troupeaux 
dans les Hautes-Pyrénées ;

Vu  les avis émis par les services chargés de la voirie et de surveillance de la circulation ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

ARTICLE 1 – Madame Josette PEDARRIBES et M. Jean-Michel DUCLOS, bergers, sont autorisés à 
organiser  le  20  juin  2011  à  partir  de  19h00,  la  transhumance  de  son  troupeau  de  brebis,  de 
Villelongue au Pont d'Espagne.

ARTICLE 2 – Cette autorisation est  accordée sous réserve que l'organisateur se conforme de la 
manière la plus stricte aux dispositions de l'arrêté préfectoral du 17 février 1972 fixant les itinéraires 
des troupeaux transhumants, et en particulier aux articles relatifs à la conduite de troupeaux sur la 
voie publique.

Outre  la  présence du berger,  10  à  12 accompagnateurs  et  2  véhicules  signaleurs  assureront  la 
sécurité du troupeau.

ARTICLE 3 – Le président du Conseil Général et les maires des communes traversées prendront, par 
arrêté, toute mesure restrictive pour assurer la sécurité du troupeau et des accompagnateurs, ainsi 
que les interdictions de circulation, de stationnement et de déviations, si nécessaire.

ARTICLE  4  –  Le  président  du  Conseil  Général  demande  à  l'organisateur  de  faire  retirer 
systématiquement tous les cailloux tombant sur la chaussée, suite au passage des bêtes sur les talus.

.../...

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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ARTICLE  5  – Toutes  infractions  aux  prescriptions  du  présent  arrêté  seront  sanctionnées 
conformément aux dispositions de l'article R610-5 du code pénal, sans préjudice des pénalité plus 
graves prévues le cas échéant, par les lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 6 – 

– M. le Sous-Préfet d'Argelès-Gazost ;
– M. le Président du Conseil Général (DRT) ;
– M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie des Hautes-Pyrénées ;
– Mme et MM. les Maires de Beaucens, Villelongue, Soulom, Pierrefitte-Nestalas, Cauterets ;
–  Madame Josette PEDARRIBES et M. Jean-Michel DUCLOS ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Tarbes, le 17 juin 201

Pour le Préfet
et par délégation le Sous -Préfet

Johann MOUGENOT



Arrêté n°2011174-01

arrêté portant autorisation d'une épreuve sportive  ''60ème nocturne de Lourdes'' qui
se déroulera le 4 juillet 2011.

Administration : Préfecture
Signataire : Sous-Préfet Argelès-Gazost
Date de signature : 23 Juin 2011
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

SOUS-PRÉFECTURE D'ARGELÈS-GAZOST

ARRETE N° : 2011 –  

portant autorisation d'une épreuve sportive 
empruntant la voie publique cdurse : 

« 60ème Nocturne de Lourdes»

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'art. L2215-1;

VU les articles R411-29, R411-30, R411-31 du Code de la Route ;

VU le Code Pénal et notamment son article R610-5 ;

VU la loi n° 89 413 du 22 juin 1989 relative au Code de la Voirie Routière et le décret d'application 
n° 89 631 du 4 septembre 1989;

VU l’arrêté  ministériel  du  7  novembre  2006  fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs 
prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  février  2011  fixant  les  périodes  d'interdiction  des  épreuves 
sportives sur les routes à grande circulation pour l'année 2011 ;

VU la demande présentée par le président de l'association « Union Vélocipédique Lourdaise », 5 
place du Champ Commun 65100 Lourdes ;

VU les avis émis par : 

✔ M. le  Président du Conseil Général (D.R.T), agence départementale du Pays des Gaves ;
✔ M. le Commandant, Chef de la Circonscription de Police de Lourdes ;
✔ M. le Maire de Lourdes ;

     
      Vu l'avis réputé favorable de M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la   

    Protection des Populations ; 
    
    Vu l'avis réputé favorable de M. le Maire de Lourdes ;

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h00 - 16h45

1, avenue Monseigneur Flauss – BP 102 – 65400 ARGELES-GAZOST – Tél 05 62 97 71 71 - Télécopie 05 62 97 55 99
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VU l'attestation  d’assurance souscrite  par les organisateurs  auprès d’une compagnie française 
agréée ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 11 juin 2011  portant délégation de signature à M. Johann 
MOUGENOT, Sous-Préfet d'Argelès-Gazost ;

A R R E T E  :

ARTICLE   1.  -  M.  le  président  de  l'association  « Union  Vélocipédique  Lourdaise » est 
autorisé  à  organiser,  sous  son  entière  responsabilité,  le 4  juillet 2011 une  course 
dénommée  «60ème Nocturne  de  Lourdes» ,  qui  se  déroulera  de  20h30  à  22h30 
conformément à l'itinéraire joint au dossier de demande d'autorisation.

ARTICLE   2.  - Les organisateurs déclarent dégager expressément l'État, le département, 
les communes et leurs représentants de toute responsabilité civile, en ce qui concerne les 
dommages qui pourraient être causés aux personnes, et aux biens à l'occasion de l'épreuve. 
De plus, ils s'engagent à supporter ces mêmes risques et déclarent être assurés à cet effet, 
auprès  d'une compagnie  agréée et  notoirement  solvable  par  un contrat  spécifiant  qu'en 
aucun cas cette compagnie ne pourra mettre en cause la responsabilité de l'Etat.

ARTICLE   3.  -  Les  organisateurs  se  conformeront  strictement  aux  dispositions  de  la 
réglementation générale des épreuves sportives et devront notamment :

1) Informer M. le Maire de Lourdes du nombre probable de concurrents des communes 
traversées ;

2) Effectuer  une  reconnaissance  préalable  du  circuit  dans  les  jours  qui  précèdent 
l'épreuve;             

3) Signaler immédiatement tout incident, même mineur, à la brigade de Gendarmerie 
ou  au  service  de  Police  le  plus  proche.  La  Gendarmerie  Nationale  et  la 
circonscription  de Sécurité  Publique de Lourdes  n'assureront  pas de surveillance 
particulière sur l'itinéraire et n'interviendront qu'en cas d'accident.

4) Pour la partie visant à la sécurité du public, prévoir un effectif maximal du public à 
200 personnes sur la ligne d'arrivée de la manifestation (élément  pris en compte 
pour la mise en place du dispositif prévisionnel de sécurité) ;

5) Mettre en place un nombre suffisant de signaleurs, à chaque intersection du 
parcours ainsi qu'aux endroits où il faut rendre la course prioritaire. Ils seront 
reconnaissables  (tenue  voyante  et  réfléchissante), munis  de  brassards  marqués 
"COURSE", et seront en possession d'une copie de l'arrêté autorisant la course à 
toutes les intersections du parcours.  Les noms, prénoms,  adresse et numéros de 
permis de conduire des signaleurs désignés pour l'épreuve figurent en annexe à cet 
arrêté. 

Par  ailleurs,  il  est  conseillé  aux  organisateurs  de  fournir  aux  signaleurs,  avant 
l'épreuve,  une  fiche  récapitulant  leurs  consignes  et  la  conduite  à  tenir  en  cas 
d'incident ou d'accident.

6) Recommander aux concurrents de respecter les dispositions du code de la route et 
d'observer  les  mesures  générales  et  spéciales  prises  par  MM  les  Maires  des 
communes traversées ;

.../...



7) Disposer d'au moins deux secouristes titulaires du diplôme Prévention et Secours 
Civique de niveau 1, d'un poste de secours identifié, équipé du matériel nécessaire 
et destiné aux premiers soins et d'une ambulance ;

8) Assurer un dispositif  de liaison testé et connu de chacun entre organisateur et les 
différents acteurs concourant à la sécurité;

9) Se doter d'un moyen d'alerte des secours publics ;

10) Prévenir le CTA 65 (18 ou 05.62.38.18.18) avant le début de la manifestation afin de 
communiquer les coordonnées téléphoniques du chargé de sécurité ;

11) Exiger le port du casque rigide.

ARTICLE  4. - Il est absolument interdit aux concurrents, aux organisateurs ainsi qu'à toute 
personne, de jeter sur la voie publique : prospectus, journaux, tracts, papiers, échantillons 
ou produits quelconques. Il ne devra être apposé ni affiches, ni papillons sur les panneaux 
de signalisation, sur leurs supports et sur les bornes kilométriques.

ARTICLE  5. -  A titre exceptionnel, et seulement pour diffuser les consignes de sécurité sur 
le parcours de la course, les organisateurs pourront utiliser un véhicule avec haut-parleur 
sur autorisation du Maire.
Toute émission publicitaire, commerciale et dans tous les cas étrangère à l’épreuve, sous 
quelque forme que ce soit, est formellement interdite.

ARTICLE  6. -  S'il est procédé, le cas échéant, au marquage provisoire des chaussées et 
voies  publiques  ainsi  que  sur  les  panneaux  de  signalisation,  les  inscriptions  devront 
disparaître soit naturellement, soit par les soins des organisateurs, au plus tard 24 heures 
après le passage de l'épreuve. Les fléchages mis en place devront être enlevés dès la fin de 
la course.

ARTICLE  7. -  Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public, les frais du 
service d'ordre ainsi que tous les frais nécessités par la mise en place de dispositifs destinés 
au maintien de l'ordre et de la sécurité seront à la charge des organisateurs.

ARTICLE  8. - Le service d'ordre, en l'absence de la mise en place des mesures de sécurité 
sus-évoquées et de tout autre incident, quelle qu'en soit la nature, est autorisé à prendre 
toutes dispositions utiles pour interdire à son appréciation, la poursuite de l'épreuve sportive.

ARTICLE  9.  -  Toute  infraction  aux  prescriptions  du  présent  arrêté  sera  constatée  et 
poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R  610-5  du  Code  pénal,  sans 
préjudice, s’il y a lieu, de pénalités plus graves prévues par les lois et règlements en vigueur.

ARTICLE   10 -
✔ M. le Président du Conseil Général (D.R.T), agence départementale du Pays des Gaves ;
✔ M. le Commandant, Chef de la Circonscription de Police de Lourdes ;
✔ M. le Maire de Lourdes ;
✔ Monsieur  le  Directeur  de  la  Direction  Départementale  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la 

Protection des Populations ;

.../...



sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui leur sera 
notifié.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Pau dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.

Argelès Gazost, le 21 juin 2011

Pour le Préfet
et par délégation le Sous -Préfet

Johann MOUGENOT



Arrêté n°2011181-01

arrêté portant autorisation de l'épreuve sportive ''Montée du Cambasque'' qui se
déroulera le 10 juillet 2011.

Administration : Préfecture
Signataire : Sous-Préfet Argelès-Gazost
Date de signature : 30 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

SOUS-PRÉFECTURE D'ARGELÈS-GAZOST

ARRETE N° : 2011 –  

portant autorisation d'une épreuve sportive 
empruntant la voie publique course : 

« Montée du Cambasque»

 LE PRÉFET DES HAUTES-PYRENEES 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'art. L2215-1;

VU les articles R411-29, R411-30, R411-31 du Code de la Route ;

VU le Code Pénal et notamment son article R610-5 ;

VU la loi n° 89 413 du 22 juin 1989 relative au Code de la Voirie Routière et le décret d'application 
n° 89 631 du 4 septembre 1989;

VU l’arrêté  ministériel  du  7  novembre  2006  fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs 
prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  février  2011  fixant  les  périodes  d'interdiction  des  épreuves 
sportives sur les routes à grande circulation pour l'année 2011 ;

VU la demande présentée par les Co-Présidents de  « l'Union Cycliste du Lavedan» sis Mairie 
d'Argelès Gazost 65400 ;

VU les avis émis par : 

✔ M. le Président du Conseil Général (D.R.T), agence départementale du Pays des Gaves ;
✔ M.  le  Colonel,  Commandant  le  Groupement  de  Gendarmerie  départementale  des 

Hautes-Pyrénées ;

Vu l'avis réputé favorable de M. le Directeur  Départemental  de la Cohésion Sociale et  de la 
Protection des Populations ; 

Vu l'avis réputé favorable de M. le Maire de Cauterets ;

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h00 - 16h45

1, avenue Monseigneur Flauss – BP 102 – 65400 ARGELES-GAZOST – Tél 05 62 97 71 71 - Télécopie 05 62 97 55 99
Mél : sous-prefecture-de-argeles@hautes-pyrenees.pref.gouv.fr   -   Site Internet : www.hautes-pyrenees.pref.gouv.fr



VU l'attestation d’assurance souscrite  par les organisateurs auprès d’une compagnie française 
agréée ;

VU l'arrêté préfectoral  portant  délégation de signature à M. Johann MOUGENOT, Sous-Préfet 
d'Argelès-Gazost en date du 28 juin 2010 ;

A R R E T E  :

ARTICLE    1.  -  MM.  les  Présidents  de  l'Union  Cycliste  du  Lavedan sont  autorisés  à 
organiser,  sous  leur  entière  responsabilité,  le 10  juillet 2011 une  course  dénommée 
« Montée du Cambasque », qui se déroulera de 9 h 30 à 11 h 30.

ARTICLE   2.  - Les organisateurs déclarent dégager expressément l'État, le département, 
les communes et leurs représentants de toute responsabilité civile, en ce qui concerne les 
dommages qui pourraient être causés aux personnes, et aux biens à l'occasion de l'épreuve. 
De plus, ils s'engagent à supporter ces mêmes risques et déclarent être assurés à cet effet, 
auprès  d'une compagnie  agréée et  notoirement  solvable  par  un contrat  spécifiant  qu'en 
aucun cas cette compagnie ne pourra mettre en cause la responsabilité de l'Etat.

ARTICLE   3.  -  Les  organisateurs  se  conformeront  strictement  aux  dispositions  de  la 
réglementation générale des épreuves sportives et devront notamment :

1) Informer du nombre probable de concurrents M. le Maire de la commune traversée ;

2) Effectuer  une  reconnaissance  préalable  du  circuit  dans  les  jours  qui  précèdent 
l'épreuve;             

3) Signaler immédiatement tout incident, même mineur, à la brigade de Gendarmerie 
ou  au  service  de  Police  le  plus  proche.  La  Gendarmerie  Nationale  et  la 
circonscription  de Sécurité  Publique de Lourdes  n'assureront  pas de surveillance 
particulière sur l'itinéraire et n'interviendront qu'en cas d'accident.

4) Pour la partie visant à la sécurité du public, prévoir un effectif maximal du public à 
200 personnes sur la ligne d'arrivée de la manifestation (élément  pris en compte 
pour la mise en place du dispositif prévisionnel de sécurité) ;

5) Mettre en place un nombre suffisant de signaleurs, à chaque intersection du 
parcours ainsi qu'aux endroits où il faut rendre la course prioritaire. Ils seront 
reconnaissables  (tenue  voyante  et  réfléchissante), munis  de  brassards  marqués 
"COURSE", et seront en possession d'une copie de l'arrêté autorisant la course à 
toutes les intersections du parcours.  Les noms, prénoms,  adresse et numéros de 
permis de conduire des signaleurs désignés pour l'épreuve figurent en annexe à cet 
arrêté. 

Par  ailleurs,  il  est  conseillé  aux  organisateurs  de  fournir  aux  signaleurs,  avant 
l'épreuve,  une  fiche  récapitulant  leurs  consignes  et  la  conduite  à  tenir  en  cas 
d'incident ou d'accident.

6) Recommander aux concurrents de respecter les dispositions du code de la route et 
d'observer  les  mesures  générales  et  spéciales  prises  par  MM  les  Maires  des 
communes traversées ;

.../...



7) Disposer d'au moins deux secouristes titulaires du diplôme Prévention et Secours 
Civique de niveau 1, d'un poste de secours identifié, équipé du matériel nécessaire 
et destiné aux premiers soins et d'une ambulance ;

8) Assurer un dispositif  de liaison testé et connu de chacun entre organisateur et les 
différents acteurs concourant à la sécurité;

9) Se doter d'un moyen d'alerte des secours publics ;

10) Prévenir le CTA 65 (18 ou 05.62.38.18.18) avant le début de la manifestation afin de 
communiquer les coordonnées téléphoniques du chargé de sécurité ;

11) Exiger le port du casque rigide.

ARTICLE 4. - Il est absolument interdit aux concurrents, aux organisateurs ainsi qu'à toute 
personne, de jeter sur la voie publique : prospectus, journaux, tracts, papiers, échantillons 
ou produits quelconques. Il ne devra être apposé ni affiches, ni papillons sur les panneaux 
de signalisation, sur leurs supports et sur les bornes kilométriques.

ARTICLE  5. -  A titre exceptionnel, et seulement pour diffuser les consignes de sécurité sur 
le parcours de la course, les organisateurs pourront utiliser un véhicule avec haut-parleur 
sur autorisation du Maire.
Toute émission publicitaire, commerciale et dans tous les cas étrangère à l’épreuve, sous 
quelque forme que ce soit, est formellement interdite.

ARTICLE  6. -  S'il est procédé, le cas échéant, au marquage provisoire des chaussées et 
voies  publiques  ainsi  que  sur  les  panneaux  de  signalisation,  les  inscriptions  devront 
disparaître soit naturellement, soit par les soins des organisateurs, au plus tard 24 heures 
après le passage de l'épreuve. Les fléchages mis en place devront être enlevés dès la fin de 
la course.

ARTICLE  7. -  Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public, les frais du 
service d'ordre ainsi que tous les frais nécessités par la mise en place de dispositifs destinés 
au maintien de l'ordre et de la sécurité seront à la charge des organisateurs.

ARTICLE  8. - Le service d'ordre, en l'absence de la mise en place des mesures de sécurité 
sus-évoquées et de tout autre incident, quelle qu'en soit la nature, est autorisé à prendre 
toutes dispositions utiles pour interdire à son appréciation, la poursuite de l'épreuve sportive.

ARTICLE  9.  -  Toute  infraction  aux  prescriptions  du  présent  arrêté  sera  constatée  et 
poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R  610-5  du  Code  pénal,  sans 
préjudice, s’il y a lieu, de pénalités plus graves prévues par les lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 10 -
✔ Mme la Présidente du Conseil Général (D.R.T), agence départementale du Pays des 

Gaves ;

✔ M.  le  Colonel,  Commandant  le  Groupement  de  Gendarmerie  départementale  des 
Hautes-Pyrénées ;

✔ M. le Maire de Cauterets ;

✔ Monsieur le Directeur de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations ;

.../...



sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui leur sera 
notifié.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Pau dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.

Argelès Gazost, le 29 juin 2011

Pour le Préfet et par délégation
Le Sous-Préfet

Johann MOUGENOT



Arrêté n°2011181-02

arrêté portant autorisation de l'épreuve sportive ''Montée du Hautacam'' qui se
déroulera le 9 juillet 2011.

Administration : Préfecture
Signataire : Sous-Préfet Argelès-Gazost
Date de signature : 30 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

SOUS-PRÉFECTURE D'ARGELÈS-GAZOST

ARRETE N° : 2011 –  

portant autorisation d'une épreuve sportive 
empruntant la voie publique course : 

« Montée du Hautacam»

 LE PRÉFET DES HAUTES-PYRENEES 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'art. L2215-1;

VU les articles R411-29, R411-30, R411-31 du Code de la Route ;

VU le Code Pénal et notamment son article R610-5 ;

VU la loi n° 89 413 du 22 juin 1989 relative au Code de la Voirie Routière et le décret d'application 
n° 89 631 du 4 septembre 1989;

VU l’arrêté  ministériel  du  7  novembre  2006  fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs 
prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  février  2011  fixant  les  périodes  d'interdiction  des  épreuves  
sportives sur les routes à grande circulation pour l'année 2011 ;

VU la demande présentée par Messieurs les Coprésidents de l'Union Cycliste du Lavedan sis 
Mairie d'Argelès-Gazost 65400 ARGELES GAZOST ;

VU les avis émis par : 

✔ M. le Président du Conseil Général (D.R.T), agence départementale du Pays des Gaves ;
✔ M.  le  Colonel,  Commandant  le  Groupement  de  Gendarmerie  départementale  des 

Hautes-Pyrénées ;

      Vu l'avis réputé favorable de M. le Directeur Départemental  de la Cohésion Sociale et  de la  
Protection des Populations ; 

          Vu l'avis réputé favorable de Mme et MM. Les Maires d'Artalens-Souin, Argelès-Gazost et 
Ayros-Arbouix ;

VU l'attestation d’assurance souscrite par les organisateurs auprès d’une compagnie française 
agréée ;

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h00 - 16h45

1, avenue Monseigneur Flauss – BP 102 – 65400 ARGELES-GAZOST – Tél 05 62 97 71 71 - Télécopie 05 62 97 55 99
Mél : sous-prefecture-de-argeles@hautes-pyrenees.pref.gouv.fr   -   Site Internet : www.hautes-pyrenees.pref.gouv.fr



VU l'arrêté préfectoral  portant  délégation de signature à M. Johann MOUGENOT, Sous-Préfet 
d'Argelès-Gazost en date du 11 juin 2011 ;

A R R E T E  :

ARTICLE   1. - M. le Président du Cyclo  Club Lourdais est autorisé à organiser, sous son 
entière responsabilité, le 9 juillet 2011 une course dénommée   « Montée du Hautacam » 

qui se déroulera de 9h30 à 12h30 .

ARTICLE   2.  - Les organisateurs déclarent dégager expressément l'État, le département, 
les communes et leurs représentants de toute responsabilité civile, en ce qui concerne les 
dommages qui pourraient être causés aux personnes, et aux biens à l'occasion de l'épreuve. 
De plus, ils s'engagent à supporter ces mêmes risques et déclarent être assurés à cet effet, 
auprès d'une compagnie  agréée et  notoirement  solvable  par  un contrat  spécifiant  qu'en 
aucun cas cette compagnie ne pourra mettre en cause la responsabilité de l'Etat.

ARTICLE   3.  -  Les  organisateurs  se  conformeront  strictement  aux  dispositions  de  la 
réglementation générale des épreuves sportives et devront notamment :

1) Informer  du  nombre  probable  de  concurrents  MM.  les  Maires  des  communes 
traversées ;

2) Effectuer  une  reconnaissance  préalable  du  circuit  dans  les  jours  qui  précèdent 
l'épreuve;             

3) Signaler immédiatement tout incident, même mineur, à la brigade de Gendarmerie 
ou  au  service  de  Police  le  plus  proche.  La  Gendarmerie  Nationale  et  la 
circonscription  de Sécurité  Publique de Lourdes n'assureront  pas de surveillance 
particulière sur l'itinéraire et n'interviendront qu'en cas d'accident.

4) Pour la partie visant à la sécurité du public, prévoir un effectif maximal du public à 
200 personnes sur la ligne d'arrivée de la manifestation (élément pris en compte 
pour la mise en place du dispositif prévisionnel de sécurité) ;

5) Mettre en place un nombre suffisant de signaleurs, à chaque intersection du 

parcours ainsi qu'aux endroits où il faut rendre la course prioritaire. Ils seront 
reconnaissables  (tenue  voyante  et  réfléchissante), munis  de  brassards  marqués 
"COURSE", et seront en possession d'une copie de l'arrêté autorisant la course à 
toutes les intersections du parcours. Les noms, prénoms, adresse et numéros de 
permis de conduire des signaleurs désignés pour l'épreuve figurent en annexe à cet 
arrêté. 

Par  ailleurs,  il  est  conseillé  aux  organisateurs  de  fournir  aux  signaleurs,  avant 
l'épreuve,  une  fiche  récapitulant  leurs  consignes  et  la  conduite  à  tenir  en  cas 
d'incident ou d'accident.

6) Recommander aux concurrents de respecter les dispositions du code de la route et 
d'observer les mesures générales et spéciales prises par Mme et MM. les Maires des 
communes traversées ;

.../...



7) Disposer d'au moins deux secouristes titulaires du diplôme Prévention et Secours 
Civique de niveau 1, d'un poste de secours identifié, équipé du matériel nécessaire 
et destiné aux premiers soins et d'une ambulance ;

8) Assurer un dispositif de liaison testé et connu de chacun entre organisateur et les 
différents acteurs concourant à la sécurité;

9) Se doter d'un moyen d'alerte des secours publics ;

10) Prévenir le CTA 65 (18 ou 05.62.38.18.18) avant le début de la manifestation afin de 
communiquer les coordonnées téléphoniques du chargé de sécurité ;

11) Exiger le port du casque rigide.

ARTICLE 4. - Il est absolument interdit aux concurrents, aux organisateurs ainsi qu'à toute 
personne, de jeter sur la voie publique : prospectus, journaux, tracts, papiers, échantillons 
ou produits quelconques. Il ne devra être apposé ni affiches, ni papillons sur les panneaux 
de signalisation, sur leurs supports et sur les bornes kilométriques.

ARTICLE  5. -  A titre exceptionnel, et seulement pour diffuser les consignes de sécurité sur 
le parcours de la course, les organisateurs pourront utiliser un véhicule avec haut-parleur 
sur autorisation du Maire.
Toute émission publicitaire, commerciale et dans tous les cas étrangère à l’épreuve, sous 
quelque forme que ce soit, est formellement interdite.

ARTICLE  6. -  S'il est procédé, le cas échéant, au marquage provisoire des chaussées et 
voies  publiques  ainsi  que  sur  les  panneaux  de  signalisation,  les  inscriptions  devront 
disparaître soit naturellement, soit par les soins des organisateurs, au plus tard 24 heures 
après le passage de l'épreuve. Les fléchages mis en place devront être enlevés dès la fin de 
la course.

ARTICLE  7. -  Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public, les frais du 
service d'ordre ainsi que tous les frais nécessités par la mise en place de dispositifs destinés 
au maintien de l'ordre et de la sécurité seront à la charge des organisateurs.

ARTICLE  8. - Le service d'ordre, en l'absence de la mise en place des mesures de sécurité 
sus-évoquées et de tout autre incident, quelle qu'en soit la nature, est autorisé à prendre 
toutes dispositions utiles pour interdire à son appréciation, la poursuite de l'épreuve sportive.

ARTICLE  9.  -  Toute  infraction  aux  prescriptions  du  présent  arrêté  sera  constatée  et 
poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R  610-5  du  Code  pénal,  sans 
préjudice, s’il y a lieu, de pénalités plus graves prévues par les lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 10 -
✔ M.  le  Président  du  Conseil  Général  (D.R.T),  agence  départementale  du  Pays  des 

Gaves ;
✔ M.  le  Colonel,  Commandant  le  Groupement  de  Gendarmerie  départementale  des 

Hautes-Pyrénées ;
✔ Mme et MM. les Maires d' Artalens-Souin, Argelès-Gazost, Ayros-Arbouix, ;
✔ Monsieur le Directeur de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la 

Protection des Populations ;

.../...



sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui leur sera 
notifié.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Pau dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.

Argelès Gazost, le 29 juin 2011

Pour le Préfet et par délégation
Le Sous-Préfet

Johann MOUGENOT



Arrêté n°2011181-03

arrêté autorisant l'épreuve sportive ''les Crêtes du Soulor'' qui se déroulera le 10
juillet 2011

Administration : Préfecture
Signataire : Sous-Préfet Argelès-Gazost
Date de signature : 30 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

SOUS-PRÉFECTURE D'ARGELÈS-GAZOST

ARRETE N° : 2011 –  

portant autorisation d'une épreuve sportive 
empruntant la voie publique course : 

« Les Crêtes du Soulor »

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'art. L2215-1;

VU les articles R411-29, R411-30, R411-31 du Code de la Route ;

VU le Code Pénal et notamment son article R610-5 ;

VU la loi n° 89 413 du 22 juin 1989 relative au Code de la Voirie Routière et le décret d'application 
n° 89 631 du 4 septembre 1989;

VU l’arrêté  ministériel  du  7  novembre  2006  fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs 
prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  février  2011  fixant  les  périodes  d'interdiction  des  épreuves 
sportives sur les routes à grande circulation pour l'année 2011 ;

VU la  demande  présentée  par  le  Président  de l'Association  « Esclops  d'Azun »,  4  rue 
Gourgoutière 65400 Arrens-Marsous ;

VU les avis émis par : 

✔ Mme la Présidente du Conseil Général (D.R.T), agence départementale du Pays des Gaves ;
✔ M.  le  Colonel,  Commandant  le  Groupement  de  Gendarmerie  départementale  des 

Hautes-Pyrénées ;
✔ M. Le Maire d'Arrens-Marsous ;

VU l'attestation d’assurance souscrite  par les organisateurs auprès d’une compagnie française 
agréée ;

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h00 - 16h45

1, avenue Monseigneur Flauss – BP 102 – 65400 ARGELES-GAZOST – Tél 05 62 97 71 71 - Télécopie 05 62 97 55 99
Mél : sous-prefecture-de-argeles@hautes-pyrenees.pref.gouv.fr   -   Site Internet : www.hautes-pyrenees.pref.gouv.fr



VU l'arrêté préfectoral  portant  délégation de signature à M. Johann MOUGENOT, Sous-Préfet 
d'Argelès-Gazost en date du 11 juin 2011;

A R R E T E  :

ARTICLE  1. - M.le Président de l'Association « Esclops d'Azun » est autorisé à organiser, 
sous son entière responsabilité, le 10 juillet 2011 une course dénommée « Les Crêtes du 
Soulor», qui se déroulera toute la journée conformément aux itinéraires joints au dossier de 
demande d'autorisation.

ARTICLE   2.  - Les organisateurs déclarent dégager expressément l'État, le département, 
les communes et leurs représentants de toute responsabilité civile, en ce qui concerne les 
dommages qui pourraient être causés aux personnes, et aux biens à l'occasion de l'épreuve. 
De plus, ils s'engagent à supporter ces mêmes risques et déclarent être assurés à cet effet, 
auprès  d'une compagnie  agréée et  notoirement  solvable  par  un contrat  spécifiant  qu'en 
aucun cas cette compagnie ne pourra mettre en cause la responsabilité de l'Etat.

ARTICLE   3.  -  Les  organisateurs  se  conformeront  strictement  aux  dispositions  de  la 
réglementation générale des épreuves sportives et devront notamment :

1) Informer  du  nombre  probable  de  concurrents  MM  les  Maires  des  communes 
traversées ;

2) Effectuer  une  reconnaissance  préalable  du  circuit  dans  les  jours  qui  précèdent 
l'épreuve;             

3) Signaler immédiatement tout incident, même mineur, à la brigade de Gendarmerie 
ou  au  service  de  Police  le  plus  proche.  La  Gendarmerie  Nationale  et  la 
circonscription  de Sécurité  Publique de Lourdes  n'assureront  pas de surveillance 
particulière sur l'itinéraire et n'interviendront qu'en cas d'accident.

4) Pour la partie visant à la sécurité du public, prévoir un effectif maximal du public à 
200 personnes sur la ligne d'arrivée de la manifestation (élément  pris en compte 
pour la mise en place du dispositif prévisionnel de sécurité) ;

5) Mettre en place un nombre suffisant de signaleurs, à chaque intersection du 
parcours ainsi qu'aux endroits où il faut rendre la course prioritaire. Ils seront 
reconnaissables  (tenue  voyante  et  réfléchissante), munis  de  brassards  marqués 
"COURSE", et seront en possession d'une copie de l'arrêté autorisant la course à 
toutes les intersections du parcours.  Les noms, prénoms,  adresse et numéros de 
permis de conduire des signaleurs désignés pour l'épreuve figurent en annexe à cet 
arrêté. 

Par  ailleurs,  il  est  conseillé  aux  organisateurs  de  fournir  aux  signaleurs,  avant 
l'épreuve,  une  fiche  récapitulant  leurs  consignes  et  la  conduite  à  tenir  en  cas 
d'incident ou d'accident.

6) Recommander aux concurrents de respecter les dispositions du code de la route et 
d'observer  les  mesures  générales  et  spéciales  prises  par  MM  les  Maires  des 
communes traversées ;

7) Disposer d'au moins deux secouristes titulaires du diplôme Prévention et Secours 
Civique de niveau 1, d'un poste de secours identifié, équipé du matériel nécessaire 
et destiné aux premiers soins et d'une ambulance ;

.../...



8) Assurer un dispositif  de liaison testé et connu de chacun entre organisateur et les 
différents acteurs concourant à la sécurité;

9) Se doter d'un moyen d'alerte des secours publics ;

10) Prévenir le CTA 65 (18 ou 05.62.38.18.18) avant le début de la manifestation afin de 
communiquer les coordonnées téléphoniques du chargé de sécurité ;

11) Exiger le port du casque rigide.

ARTICLE  4. - Il est absolument interdit aux concurrents, aux organisateurs ainsi qu'à toute 
personne, de jeter sur la voie publique : prospectus, journaux, tracts, papiers, échantillons 
ou produits quelconques. Il ne devra être apposé ni affiches, ni papillons sur les panneaux 
de signalisation, sur leurs supports et sur les bornes kilométriques.

ARTICLE  5. -  A titre exceptionnel, et seulement pour diffuser les consignes de sécurité sur 
le parcours de la course, les organisateurs pourront utiliser un véhicule avec haut-parleur 
sur autorisation du Maire.
Toute émission publicitaire, commerciale et dans tous les cas étrangère à l’épreuve, sous 
quelque forme que ce soit, est formellement interdite.

ARTICLE  6. -  S'il est procédé, le cas échéant, au marquage provisoire des chaussées et 
voies  publiques  ainsi  que  sur  les  panneaux  de  signalisation,  les  inscriptions  devront 
disparaître soit naturellement, soit par les soins des organisateurs, au plus tard 24 heures 
après le passage de l'épreuve. Les fléchages mis en place devront être enlevés dès la fin de 
la course.

ARTICLE  7. -  Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public, les frais du 
service d'ordre ainsi que tous les frais nécessités par la mise en place de dispositifs destinés 
au maintien de l'ordre et de la sécurité seront à la charge des organisateurs.

ARTICLE  8. - Le service d'ordre, en l'absence de la mise en place des mesures de sécurité 
sus-évoquées et de tout autre incident, quelle qu'en soit la nature, est autorisé à prendre 
toutes dispositions utiles pour interdire à son appréciation, la poursuite de l'épreuve sportive.

ARTICLE  9.  -  Toute  infraction  aux  prescriptions  du  présent  arrêté  sera  constatée  et 
poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R  610-5  du  Code  pénal,  sans 
préjudice, s’il y a lieu, de pénalités plus graves prévues par les lois et règlements en vigueur.

ARTICLE   10 -
✔ M. le Président du Conseil Général (D.R.T), agence départementale du Pays des Gaves ;
✔ M.  le  Colonel,  Commandant  le  Groupement  de  Gendarmerie  départementale  des 

Hautes-Pyrénées ;
✔ M. le Maire d' Arrens-Marsous
✔ Monsieur  le  Directeur  de  la  Direction  Départementale  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la 

Protection des Populations 

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui leur sera 
notifié.

.../...



Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Pau dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.

Argelès Gazost, le 29 juin 2011

Pour le Préfet et par délégation
Le Sous-Préfet,

Johann MOUGENOT



Arrêté n°2011187-01

arrêté prononçant le rattachement administratif de Melle schoumaker Emilie à la
commune de Poueyferré

Administration : Préfecture
Signataire : Sous-Préfet Argelès-Gazost
Date de signature : 06 Juillet 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

SOUS-PRÉFECTURE D'ARGELÈS-GAZOST Arrêté prononçant un rattachement 
administratif

ARRETE N° : 2011-

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

VU le titre II de la loi n° 39-3 du 5 janvier 1969 relative à l’exercice des activités ambulantes 
et au régime applicable aux personnes circulant en France sans domicile ni résidence fixe ;

VU le titre II du décret n° 70-703 du 31 juillet 1970 portant application de loi susvisée ;

VU le titre III du décret n°84-45 du 18 janvier 1984 ;

VU la demande en date du 24 juin 2011 par laquelle Melle SCHOUMAKER Emilie sollicite son 
rattachement administratif à la commune de Poueyferré ; 

VU l’avis de Monsieur le Maire de Poueyferré en date du 28 juin 2011 ;

VU l'arrêté préfectoral  portant  délégation de signature à M. Johann MOUGENOT, Sous-Préfet 
d'Argelès-Gazost en date du 11 juin 2011 ;

A  R  R  E  T  E :

ARTICLE 1. - Le rattachement administratif à la commune de Poueyferré est prononcé en faveur 
de :

Melle SCHOUMAKER Emilie , née  le19 août 1980 à LONS-LE-SAUNIER (39)

ARTICLE  2.  –  Après  une  période  de  rattachement  de  trois  ans  ininterrompue  à  une  même 
commune,  les  personnes  sans  domicile  ni  résidence  fixe,  visée  par  la  loi  du  3  janvier  1969,  pourront 
demander leur inscription sur la liste électorale de cette commune, selon les dispositions du code électoral et 
durant la période de révision des listes électorales.

ARTICLE 3. – Monsieur le Sous-Préfet et Monsieur le Maire de la commune de Poueyferré sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
Monsieur le Commandant du groupement de Gendarmerie ainsi qu'à  Melle SCHOUMAKER Emilie

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h00 - 16h45

1, avenue Monseigneur Flauss – BP 102 – 65400 ARGELES-GAZOST – Tél 05 62 97 71 71 - Télécopie 05 62 97 55 99
Mél : sous-prefecture-de-argeles@hautes-pyrenees.pref.gouv.fr   -   Site Internet : www.hautes-pyrenees.pref.gouv.fr



Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Pau dans un délai 
de deux mois à compter de sa notification.

                                      

                                 ARGELES-GAZOST, le 29 juin 2011

Pour le Préfet
et par délégation le Sous -Préfet

Johann MOUGENOT



Arrêté n°2011188-03

Arrêté portant approbation de la mise en conformité des statuts de l'Association
Syndicale Autorisée d'ANTIN LA RIBERE

Administration : Préfecture
Auteur : Laurence ZANETTE
Signataire : Sous-Préfet Argelès-Gazost
Date de signature : 07 Juillet 2011
Résumé : Arrêté portant approbation de la mise en conformité des statuts de l'Association Syndicale Autorisée d'ANTIN
LA RIBERE
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Arrêté n°2011193-02

arrêté autorisant la course ''Course du Petit Vignemale'' qui se déroulera le 23 juillet
2011.

Administration : Préfecture
Signataire : Sous-Préfet Argelès-Gazost
Date de signature : 12 Juillet 2011
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

SOUS-PRÉFECTURE D'ARGELÈS-GAZOST

ARRETE N° : 2011 –  

portant autorisation d'une épreuve sportive 
empruntant la voie publique course : 

« Cdurse du  Petit Vignemale»

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'art. L2215-1;

VU les articles R411-29, R411-30, R411-31 du Code de la Route ;

VU le Code Pénal et notamment son article R610-5 ;

VU la loi n° 89 413 du 22 juin 1989 relative au Code de la Voirie Routière et le décret d'application 
n° 89 631 du 4 septembre 1989;

VU l’arrêté  ministériel  du  7  novembre  2006  fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs 
prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  février  2011  fixant  les  périodes  d'interdiction  des  épreuves 
sportives sur les routes à grande circulation pour l'année 2011 ;

VU la demande présentée par le Président de l'Association « Club Athlétique du Vignemale », Lot. 
Les Beaux Sites 65110 Cauterets ;

VU les avis émis par : 

✔ M. le Président du Conseil Général (D.R.T), agence départementale du Pays des Gaves ;
✔ M.  le  Colonel,  Commandant  le  Groupement  de  Gendarmerie  départementale  des 

Hautes-Pyrénées ;
✔ M. Le Maire de Cauterets ;

VU l'avis  réputé  favorable  de M. le  Directeur  Départemental  de la  Cohésion Sociale et  de  la 
Protection des Populations ; 

VU l'attestation d’assurance souscrite  par les organisateurs auprès d’une compagnie française 
agréée ;

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h00 - 16h45

1, avenue Monseigneur Flauss – BP 102 – 65400 ARGELES-GAZOST – Tél 05 62 97 71 71 - Télécopie 05 62 97 55 99
Mél : sous-prefecture-de-argeles@hautes-pyrenees.pref.gouv.fr   -   Site Internet : www.hautes-pyrenees.pref.gouv.fr



VU l'arrêté préfectoral  portant  délégation de signature à M. Johann MOUGENOT, Sous-Préfet 
d'Argelès-Gazost en date du 11 juin 2011;

A R R E T E  :

ARTICLE  1. - M.le Président de l'Association « Esclops d'Azun » est autorisé à organiser, 
sous son entière responsabilité, le 23 juillet 2011 une course dénommée « Course du Petit 

Vignemale»,  qui  se  déroulera  toute  la  journée  conformément  aux  itinéraires  joints  au 
dossier de demande d'autorisation.

ARTICLE   2.  - Les organisateurs déclarent dégager expressément l'État, le département, 
les communes et leurs représentants de toute responsabilité civile, en ce qui concerne les 
dommages qui pourraient être causés aux personnes, et aux biens à l'occasion de l'épreuve. 
De plus, ils s'engagent à supporter ces mêmes risques et déclarent être assurés à cet effet, 
auprès  d'une compagnie  agréée et  notoirement  solvable  par  un contrat  spécifiant  qu'en 
aucun cas cette compagnie ne pourra mettre en cause la responsabilité de l'Etat.

ARTICLE   3.  -  Les  organisateurs  se  conformeront  strictement  aux  dispositions  de  la 
réglementation générale des épreuves sportives et devront notamment :

1) Informer  du  nombre  probable  de  concurrents  MM  les  Maires  des  communes 
traversées ;

2) Effectuer  une  reconnaissance  préalable  du  circuit  dans  les  jours  qui  précèdent 
l'épreuve;             

3) Signaler immédiatement tout incident, même mineur, à la brigade de Gendarmerie 
ou  au  service  de  Police  le  plus  proche.  La  Gendarmerie  Nationale  et  la 
circonscription  de Sécurité  Publique de Lourdes  n'assureront  pas de surveillance 
particulière sur l'itinéraire et n'interviendront qu'en cas d'accident.

4) Pour la partie visant à la sécurité du public, prévoir un effectif maximal du public à 
200 personnes sur la ligne d'arrivée de la manifestation (élément  pris en compte 
pour la mise en place du dispositif prévisionnel de sécurité) ;

5) Mettre en place un nombre suffisant de signaleurs, à chaque intersection du 

parcours ainsi qu'aux endroits où il faut rendre la course prioritaire. Ils seront 
reconnaissables  (tenue  voyante  et  réfléchissante), munis  de  brassards  marqués 
"COURSE", et seront en possession d'une copie de l'arrêté autorisant la course à 
toutes les intersections du parcours.  Les noms, prénoms,  adresse et numéros de 
permis de conduire des signaleurs désignés pour l'épreuve figurent en annexe à cet 
arrêté. 

Par  ailleurs,  il  est  conseillé  aux  organisateurs  de  fournir  aux  signaleurs,  avant 
l'épreuve,  une  fiche  récapitulant  leurs  consignes  et  la  conduite  à  tenir  en  cas 
d'incident ou d'accident.

6) Recommander aux concurrents de respecter les dispositions du code de la route et 
d'observer  les  mesures  générales  et  spéciales  prises  par  MM  les  Maires  des 
communes traversées ;

7) Disposer d'au moins deux secouristes titulaires du diplôme Prévention et Secours 
Civique de niveau 1, d'un poste de secours identifié, équipé du matériel nécessaire 
et destiné aux premiers soins et d'une ambulance ;

.../...



8) Assurer un dispositif  de liaison testé et connu de chacun entre organisateur et les 
différents acteurs concourant à la sécurité;

9) Se doter d'un moyen d'alerte des secours publics ;

10) Prévenir le CTA 65 (18 ou 05.62.38.18.18) avant le début de la manifestation afin de 
communiquer les coordonnées téléphoniques du chargé de sécurité.

ARTICLE  98 - Il est absolument interdit aux concurrents, aux organisateurs ainsi qu'à toute 
personne, de jeter sur la voie publique : prospectus, journaux, tracts, papiers, échantillons 
ou produits quelconques. Il ne devra être apposé ni affiches, ni papillons sur les panneaux 
de signalisation, sur leurs supports et sur les bornes kilométriques.

ARTICLE  :. -  A titre exceptionnel, et seulement pour diffuser les consignes de sécurité sur 
le parcours de la course, les organisateurs pourront utiliser un véhicule avec haut-parleur 
sur autorisation du Maire.
Toute émission publicitaire, commerciale et dans tous les cas étrangère à l’épreuve, sous 
quelque forme que ce soit, est formellement interdite.

ARTICLE  ;8 -  S'il est procédé, le cas échéant, au marquage provisoire des chaussées et 
voies  publiques  ainsi  que  sur  les  panneaux  de  signalisation,  les  inscriptions  devront 
disparaître soit naturellement, soit par les soins des organisateurs, au plus tard 24 heures 
après le passage de l'épreuve. Les fléchages mis en place devront être enlevés dès la fin de 
la course.

ARTICLE  <8 -  Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public, les frais du 
service d'ordre ainsi que tous les frais nécessités par la mise en place de dispositifs destinés 
au maintien de l'ordre et de la sécurité seront à la charge des organisateurs.

ARTICLE  =8 - Le service d'ordre, en l'absence de la mise en place des mesures de sécurité 
sus-évoquées et de tout autre incident, quelle qu'en soit la nature, est autorisé à prendre 
toutes dispositions utiles pour interdire à son appréciation, la poursuite de l'épreuve sportive.

ARTICLE  >8  -  Toute  infraction  aux  prescriptions  du  présent  arrêté  sera  constatée  et 
poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R  610-5  du  Code  pénal,  sans 
préjudice, s’il y a lieu, de pénalités plus graves prévues par les lois et règlements en vigueur.

ARTICLE   10 -
✔ M. le Président du Conseil Général (D.R.T), agence départementale du Pays des Gaves ;
✔ M.  le  Colonel,  Commandant  le  Groupement  de  Gendarmerie  départementale  des 

Hautes-Pyrénées ;
✔ M. le Maire de Cauterets ;
✔ Monsieur  le  Directeur  de  la  Direction  Départementale  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la 

Protection des Populations 

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui leur sera 
notifié.

.../...



Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Pau dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.

Argelès Gazost, le 7 juillet 2011

Pour le Préfet et par délégation
Le Sous-Préfet,

Johann MOUGENOT



Arrêté n°2011171-11

arrêté portant convocation des électeurs de la commune de THEBE à l'effet de
procéder aux élections municipales complémentaires

Administration : Préfecture
Auteur : Marie-Claude MONNERAUD
Signataire : Sous-Préfet Bagnères-de-Bigorre
Date de signature : 20 Juin 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



ARRETE N° -

 portant convocation des électeurs de la commune de 
THEBE à l’effet de procéder aux élections municipales 

complémentaires

Le Préfet des Hautes-Pyrénées

VU  les articles  L 247 et L 258 du Code Electoral ; 

VU les articles L2122-8, L 2122-14 et L 2122-17 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
          

        VU  l'arrêté préfectoral en date du 10 juin 2011 portant délégation de signature à Madame Nadine 
DELATTRE, Sous-Préfète de Bagnères de Bigorre ;

VU la démission de Mme Séverine GODET membre du conseil municipal en date du 6 juin 2011

VU les précédentes démissions de Mme Régine SOULE DE LAFONT le 22 mars 2010 et de M. 
Christophe SAPENE le 21 juillet 2010, membres du conseil municipal ;

CONSIDERANT que le conseil municipal a perdu le tiers de ses membres ;

SUR proposition de Madame la Sous-Préfète de Bagnères-de-Bigorre

ARRETE

ARTICLE 1er
 - Les électeurs et électrices de la commune de THEBE sont convoqués le dimanche 4 

septembre  2011, à l’effet de procéder à l’élection destinée à compléter le conseil municipal par trois 
membres.

ARTICLE 2 - Le bureau de vote siégera à la mairie de THEBE.

ARTICLE 3 - Le scrutin sera ouvert à 8 heures et clos à 18 heures. Un tableau des rectifications 
opérées à la liste électorale arrêtée au 28 février 2011 sera dressé cinq jours avant ces opérations 
électorales et déposé au secrétariat de la mairie.

Avis de ce dépôt sera publié par les soins de Mme Marie-Claude BOSC, maire de la commune de 
THEBE.

Deux  exemplaires  de  ce  tableau  seront  adressés  immédiatement  à  Mme  la  Sous-Préfète  de 
BAGNERES-DE-BIGORRE.

ARTICLE 4 - S’il doit être procédé à un second tour, il aura lieu le dimanche 11 septembre 2011 ; 
les heures d’ouverture et de fermeture seront les mêmes que pour le premier tour.

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h15- 16h45

4, avenue Jacques Soubielle – BP 128 – 65201 BAGNERES-DE-BIGORRE CEDEX – Tél 05 62 91 30 30 – Télécopie 05 62 91 04 78
Mél : sous-prefecture-de-bagneres@hautes-pyrenees.gouv.fr   -   Site Internet : www.hautes-pyrenees.gouv.fr



ARTICLE 5 – Madame le maire de la commune de THEBE, est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié et affiché aux lieux accoutumés quinze jours au moins avant la date du scrutin, 
soit au plus tard le samedi  20 août 2011 et dont une copie sera déposée sur le bureau électoral. 

ARTICLE 6 - La présente décision peut faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Cet arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

  Bagnères-de-Bigorre, le 20 juin 2011

  

  

Pour le Préfet et par délégation,
                                La Sous-Préfète,

        Nadine DELATTRE

2



Arrêté n°2011181-22

arrêté portant convocation des électeurs de la commune d'ILHET à l'effet de procéder
aux élections municipales complémentaires
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Auteur : Marie-Claude MONNERAUD
Signataire : Sous-Préfet Bagnères-de-Bigorre
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

SOUS-PRÉFECTURE DE BAGNÈRES-DE-BIGORRE ARRETE N° 

portant convocation des électeurs de la 

commune d'ILHET à l’effet de procéder aux 
élections municipales complémentaires

Le Préfet des Hautes-Pyrénées

VU  les articles  L 247 et L 258 du Code Electoral ; 

VU les articles L2122-8, L 2122-14 et L 2122-17 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
          

        VU  l'arrêté préfectoral en date du 10 juin 2011 portant délégation de signature à Madame Nadine 
DELATTRE, Sous-Préfète de Bagnères de Bigorre ;

VU le décès le 20 juin 2011 de M. François ESCLARMONDE, Maire d'ILHET ;

SUR proposition de Madame la Sous-Préfète de Bagnères-de-Bigorre

ARRETE

ARTICLE 1er
 - Les électeurs et électrices de la commune d'ILHET sont convoqués le dimanche 11 

septembre  2011, à l’effet de procéder à l’élection destinée à compléter le conseil municipal par un 
membre.

ARTICLE 2 - Le bureau de vote siégera à la mairie d'ILHET.

ARTICLE 3 - Le scrutin sera ouvert à 8 heures et clos à 18 heures. Un tableau des rectifications 
opérées à la liste électorale arrêtée au 28 février 2011 sera dressé cinq jours avant ces opérations 
électorales et déposé au secrétariat de la mairie.

Avis de ce dépôt sera publié par les soins de M.Jean-François LAFFONT 1er adjoint de la commune 
d'ILHET.

Deux  exemplaires  de  ce  tableau  seront  adressés  immédiatement  à  Mme  la  Sous-Préfète  de 
BAGNERES-DE-BIGORRE.

ARTICLE 4 - S’il doit être procédé à un second tour, il aura lieu le dimanche 18 septembre 2011 ; 
les heures d’ouverture et de fermeture seront les mêmes que pour le premier tour.

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h15 - 16h45
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ARTICLE  5 – M.  Jean-François  LAFFONT 1er  adjoint  de  la  commune  d'ILHET, est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché aux lieux accoutumés quinze jours au moins 
avant la date du scrutin, soit au plus tard le samedi  27 août 2011 et dont une copie sera déposée 
sur le bureau électoral. 

ARTICLE 6 - La présente décision peut faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Cet arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

  Bagnères-de-Bigorre, le 30 juin 2011

  

  

Pour le Préfet et par délégation,
                                La Sous-Préfète,

        Nadine DELATTRE
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